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Le ministère des Transports de l'Ontario est responsable du réseau routier de la 
province, et il doit en assurer la sécurité, l'efficacité et la qualité. À cette fin, la Direction 
de la s®curit® des transporteurs et de lôapplication des lois du minist¯re a préparé ce 
guide afin dôaider les utilisateurs de camions et dôautobus ¨ comprendre les exigences 
législatives qu'ils doivent respecter pour assurer la sécurité sur les routes de l'Ontario.  

La consultation de ce guide devrait aider les utilisateurs de camions et d'autobus à 
mieux connaître les exigences provinciales en matière de sécurité et entraîner ainsi une 
conduite plus sûre et plus efficace.  

GUIDE Dô£TUDE : Fournir de lôinformation sur le nouvel examen écrit sur 
lôimmatriculation des utilisateurs de v®hicules utilitaires (IUVU). Il faut passer lôexamen 
sur lôIUVU avant de pouvoir obtenir un certificat dôIUVU. Voir les d®tails dans le Module 
4 ï IUVU.  

Les questions de lôexamen sont bas®es sur les renseignements contenus dans le 
pr®sent manuel. M°me si certaines sections ne sôappliquent pas ¨ des utilisateurs 
particuliers, il est important de lire tout le contenu du présent manuel avant de passer 
lôexamen. 

Dans le cadre de la préparation à l'examen sur l'IUVU, il est recommandé de revoir les 
modules suivants. En outre, les annexes de ce guide ne sont fournies qu'aux fins de 
consultation ultérieure et ne sont pas incluses dans les questions de l'examen. 

1. Module 4 - Immatriculation des utilisateurs de véhicule utilitaire 

2. Module 5 - Applications spécifiques de la loi en Ontario 

3. Module 7 - Programme de sécurité, tenue de dossier et dossier de sécurité du 
conducteur 

4. Module 8 - Entretien préventif, tenue de dossiers et dossiers du véhicule 

5. Module 9 - Heures de service 

Veuillez noter que l'examen sur l'IUVU ne porte pas seulement sur ces modules; par 
contre, ceux-ci pourraient vous aider à planifier votre étude. 
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Vue dôensemble 

Ce guide rédigé par la Direction de la s®curit® des transporteurs et de lôapplication des 
lois du minist¯re des Transports de lôOntario a pour but dôaider les entreprises de 
transport en camion et en autobus(utilisateurs de véhicules utilitaires) à fonctionner de 
manière sécuritaire et conformément aux règlements qui régissent la conduite routière 
et ¨ sôassurer quôelles le font. LôOntario, les autres provinces et territoires, le 
gouvernement du Canada et lôindustrie du transport ont formulé des règles et des 
règlements visant à réduire le nombre et la gravité des collisions. Chaque palier de 
gouvernement sôest inspir® des normes du Code de la route pour r®diger sa propre 
législation en matière de sécurité des transports. Cette approche favorise lôuniformité 
dans lôensemble du pays et contribue à assurer la pérennité et la durabilité de lôindustrie 
des transports.  

Ce guide sôapplique aux utilisateurs de v®hicules utilitaires de lôOntario suivants :  

Á Des camions, des tracteurs ou des remorques, ou une combinaison de ces 
véhicules, qui ont un poids brut enregistré ou un poids réel supérieur à 4 500 
kilogrammes 

Á Les dépanneuses, quel que soit le poids brut enregistré ou le poids réel 

Á Des autobus conçus pour transporter 10 passagers ou plus, à lôexclusion du 
conducteur 

Á Des véhicules accessibles et des véhicules de transport scolaire, selon 
lôutilisation  

Le guide comprend plusieurs modules, dont chacun aborde un sujet précis. Pour 
connaître toutes les exigences de conformité, nous vous recommandons de vous 
procurer le guide au complet. Si vous avez lôintention dôutiliser certaines parties de ce 
guide seulement (par exemple, le module 1, « D®marrage dôune entreprise »), nous 
vous recommandons de vous procurer également les modules « Introduction » et 
« Immatriculation des utilisateurs de véhicules utilitaires ». 

Cet ouvrage est con­u comme un guide et nôest pas cens® remplacer les statuts 
et les règlements pertinents.  On y trouve certaines dispositions légales 
importantes, mais non une description exhaustive de toutes les lois en vigueur. 
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But de ce guide 

La population et les véhicules utilitaires de toutes sortes se partagent le réseau routier 
de lôOntario. Les automobilistes sont de plus en plus préoccupés par la sécurité à cause 
de la circulation accrue sur les routes. Cette augmentation, en particulier de véhicules 
lourds, contribue de manière substantielle à lôusure de lôinfrastructure routière. 

Le ministère des Transports de lôOntario est responsable du réseau routier de la 
province, et il doit en assurer la sécurité, lôefficacit® et la qualité.  À cette fin, la Direction 
de la s®curit® des transporteurs et de lôapplication des lois du minist¯re a préparé ce 
guide afin dôaider les utilisateurs de camions et dôautobus ¨ fonctionner de mani¯re 
sécuritaire et conforme à la l®gislation qui r®git lôutilisation des routes. 

Notre principal objectif en r®digeant ce guide est dôaider les utilisateurs et les 
conducteurs à exploiter les véhicules utilitaires efficacement et sans risque, en 
favorisant la compréhension et le respect des exigences législatives de la province. La 
consultation de ce guide devrait augmenter la conformité aux exigences de sécurité, 
entraînant ainsi une conduite plus sûre et plus efficace. 

Spécifiquement, ce guide a été rédigé dans les objectifs suivants : 

Á GUIDE Dô£TUDE : Fournir de lôinformation sur le nouvel examen ®crit sur 
lôimmatriculation des utilisateurs de v®hicules utilitaires (IUVU). Il faut passer 
lôexamen sur lôIUVU avant de pouvoir obtenir un certificat dôIUVU. Voir les détails 
dans le Module 4 ï IUVU. 

Á Aider les conducteurs, les gestionnaires et les exploitants dôentreprises de 
transport en camion et en autobus actuels et futurs à comprendre la législation 
applicable et les modes opératoires sûrs. 

Á Encourager les utilisateurs à se conformer à la législation et à mettre en 
application des modes opératoires sûrs. 

Á Fournir des ressources et les coordonnées de personnes ressources aux 
utilisateurs actuels et futurs en Ontario, au Canada et aux États-Unis. 

Á Accroître la coopération et la compréhension entre lôindustrie et le 
gouvernement. 

Á Aider les utilisateurs ¨ formuler, ¨ mettre ¨ jour et ¨ mettre en îuvre leurs 
programmes de sécurité et dôentretien. 

Á Fournir des directives et des informations aux nouveaux conducteurs et 
transporteurs de lôindustrie. 
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Ce guide aidera les transporteurs à respecter la législation et la réglementation ci-
dessous qui sôy rattache : 

¶ le Code de la route de lôOntario 

¶ la Loi sur le transport des marchandises dangereuses (Canada)  

¶ la Loi sur le transport de marchandises dangereuses (Ontario)  

¶ la Loi sur lôassurance automobile obligatoire 

¶ la Loi sur les véhicules de transport en commun 

¶ la Loi de la taxe sur les carburants. 

Ce guide nôest pas censé remplacer la législation ci-dessus. Pour obtenir gratuitement 
une copie des lois et des r¯glements pertinents pour lôOntario, consulter le site 
www.ontario.ca/fr/lois.  

Pour obtenir une copie dôune loi f®d®rale, il faut sôadresser au gouvernement fédéral. 

Version imprimée du Manuel de Sécurité des Utilisateurs de Véhicules Utilitaires  

Un exemplaire de la version intégrale du Manuel de Sécurité des Utilisateurs de 
Véhicules Utilitaires peut être sauvegardé ou imprimé. Le Ministère ne fournit aucune 
version imprimée de ce manuel.  

http://www.ontario.ca/fr/lois
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Public cible 

Ce guide sôadresse aux publics suivants : 

Á Nouveaux exploitants dans lôindustrie de transport routier, incluant, mais sans sôy 
limiter, les camions dôun poids brut enregistré ou de poids réel supérieur à 
4 500 kilogrammes, et les autobus conçus pour transporter 10 passagers ou plus 
(à lôexclusion du conducteur). 

Á Nouveaux transporteurs sôappr°tant ¨ passer lôexamen ®crit sur lôimmatriculation 
des utilisateurs de véhicules utilitaires (IUVU).  

Á Les exploitants existants qui ont besoin de bien comprendre leurs 
responsabilités, les lois, les règlements et les exigences pertinents. 

Á Les entreprises de camions et dôautobus qui transportent des marchandises 
dangereuses ou qui sont concernées par une autre exigence abordée dans ce 
guide. 

Á Le personnel dôentretien qui répare et entretient les véhicules et qui effectue les 
essais routiers des véhicules utilitaires. 

Á Les responsables de la sécurité qui assurent lôexploitation sécuritaire des 
véhicules utilitaires et la sécurité des conducteurs. 

Á Le personnel responsable dôassurer que les procédures administratives sont 
connues et mises en pratique. 

Á La direction de lôentreprise qui souhaite se conformer aux exigences législatives
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Aperçu des modules que vous trouverez dans ce guide 

# Titre Description 

1 Introduction Pr®sentation de lôobjectif du Guide de la s®curit® des 
utilisateurs de véhicules utilitaires et du public cible. 

2 D®marrage dôune 
entreprise 

Présente un résumé de certains des points à prendre en 
considération dans la cr®ation dôune entreprise de transport 
en camion ou en autobus, y compris : 

- La r®daction dôun plan dôaffaires; 

- Le Plan dôimmatriculation international; 

- LôEntente internationale concernant la taxe sur les 
carburants. 

3 La législation 
ontarienne et le 
Code canadien de 
sécurité 

Fournit une liste de normes pertinentes et un résumé des 
16 codes de la route nationaux au Canada et de leur 
interprétation en Ontario. 

4 Immatriculation des 
utilisateurs de 
véhicule utilitaire 

Fournit un r®sum® des exigences de lôimmatriculation 
dôutilisateur de v®hicule utilitaire (IUVU). 

Pr®cise qui doit obtenir un certificat dôimmatriculation 
dôutilisateur de v®hicule utilitaire (IUVU), comment présenter 
une demande et ®tablir la cote de s®curit® dôun transporteur. 

5 Applications 
spécifiques de la loi 
en Ontario 

Fournit des informations sur les questions dôapplication des 
lois propres ¨ lôOntario, y compris : 

- le Programme de mise en fourrière de véhicules utilitaires; 

- les limiteurs de vitesse. 

6 Vérification en 
entreprise, 
surveillance et 
interventions 

Fournit des détails sur le mode de surveillance, de 
vérification et de sanction des utilisateurs qui ne respectent 
pas les exigences de sécurité de la province. 

7 Programme de 
sécurité, tenue de 
dossiers et dossier 
de sécurité du 
conducteur  

Présente les pratiques exemplaires en matière de tenue de 
dossiers, dôembauche du personnel et de r®daction dôun 
programme de sécurité. 

Décrit les exigences relatives à la tenue de dossiers 
concernant les dossiers de sécurité des conducteurs. 
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# Titre Description 

8 Entretien préventif, 
tenue de dossiers et 
dossiers du véhicule 

Présente des informations détaillées, un modèle de rapport 
et les exigences relatives à lôentretien et ¨ lôinspection des 
véhicules.  Les sujets suivants sont abordés : 

- Inspection quotidienne, annuelle, semestrielle et de la 
CVSA; 

- Certificats relatifs aux normes de sécurité; 

- Entretien préventif; 

- Utilisateurs ¨ lôext®rieur de la province et aux États-Unis. 

9 Heures de service D®crit les exigences de lôOntario relatives ¨ la r®duction de 
la fatigue des conducteurs. Passe en revue les restrictions 
au temps de conduite, les exigences en matière de tenue de 
dossiers et les responsabilités de lôexploitant dô°tre proactif 
et réactif dans la surveillance de ses conducteurs. 

10 Matières 
dangereuses 

Passe en revue les matières dangereuses, y compris leur 
détection, la formation du personnel, les exigences et 
lôinformation en mati¯re de sécurité, ainsi que les personnes 
¨ contacter en cas dôurgence. 

11 Poids et dimensions 
des véhicules 

Décrit les limites de poids et de dimensions des véhicules et 
le processus dôobtention de permis pour v®hicule de poids 
ou de dimensions exceptionnels. 

12 Permis de conduire 
et immatriculation 
des véhicules 

Passe en revue les exigences en mati¯re dôimmatriculation 
de véhicules et les exigences concernant le permis du 
conducteur. 

13 Services de transport 
de passagers 

Offre un survol général des exigences des autorités 
réglementaires. 

14 Arrimage de la 
cargaison 

Passe en revue la directive concernant la fixation de la 
cargaison dôun v®hicule, y compris les dispositifs de fixation, 
les exigences, et les exigences relatives à certaines 
matières. 
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Vue dôensemble 

Ce guide rédigé par la Direction de la s®curit® des transporteurs et de lôapplication des 
lois du minist¯re des Transports de lôOntario a pour but dôaider les entreprises de 
transport en camion et en autobus(utilisateurs de véhicules utilitaires) à fonctionner de 
manière sécuritaire et conformément aux règlements qui régissent la conduite routière 
et ¨ sôassurer quôelles le font. LôOntario, les autres provinces et territoires, le 
gouvernement du Canada et lôindustrie du transport ont formulé des règles et des 
règlements visant à réduire le nombre et la gravité des collisions.  Chaque palier de 
gouvernement sôest inspir® des normes du Code de la route pour r®diger sa propre 
législation en matière de sécurité des transports. Cette approche favorise lôuniformité 
dans lôensemble du pays et contribue ¨ assurer la pérennité et la durabilité de lôindustrie 
des transports.  

Ce guide sôapplique aux utilisateurs de véhicules utilitaires de lôOntario suivants :  

Á Des camions, des tracteurs ou des remorques, ou une combinaison de ces 
véhicules, qui ont un poids brut enregistré ou un poids réel supérieur à 4 500 
kilogrammes 

Á Les dépanneuses, quel que soit le poids brut enregistré ou le poids réel 

Á Des autobus conçus pour transporter 10 passagers ou plus, à lôexclusion du 
conducteur 

Á Des véhicules accessibles et des véhicules de transport scolaire, selon 
lôutilisation  

Le guide comprend plusieurs modules, dont chacun aborde un sujet précis. Pour 
connaître toutes les exigences de conformité, nous vous recommandons de vous 
procurer le guide au complet. Si vous avez lôintention dôutiliser certaines parties de ce 
guide seulement (par exemple, le module 1, « D®marrage dôune entreprise »), nous 
vous recommandons de vous procurer également les modules « Introduction » et 
« Immatriculation des utilisateurs de véhicules utilitaires ». 

Cet ouvrage est con­u comme un guide et nôest pas cens® remplacer les statuts 
et les règlements pertinents.  On y trouve certaines dispositions légales 
importantes, mais non une description exhaustive de toutes les lois en vigueur. 
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D®marrage dôune entreprise ï Objectifs dôapprentissage 

Après avoir parcouru ce module, vous aurez appris comment : 

 obtenir de lôinformation sur les plans dôactivit®s dôentreprises et amorcer 
la rédaction de votre propre plan dôactivit®s;  

 obtenir de lôinformation sur les exigences impos®es par les trois paliers 
de gouvernement ou dôadministration ï municipal, provincial et fédéral; 

 r®diger et soumettre une demande dôinscription au Plan 
dôimmatriculation international (IRP); 

 déclarer les taxes sur le carburant automobile lorsque vous circulez 
dans diff®rents territoires membres de lôEntente internationale 
concernant la taxe sur les carburants (IFTA); 

 comprendre certains des éléments que vous devrez prendre en 
considération si vous avez lôintention de d®marrer une entreprise de 
camionnage ou dôautobus. Il est important de faire une recherche aussi 
approfondie que possible sur chacun de ces éléments avant de prendre 
la route. 

Pour obtenir de lôinformation sur les modalit®s de demande dôun certificat 
dôimmatriculation des utilisateurs de véhicules utilitaires (IUVU), consulter le Module 4. 
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D®marrage dôune entreprise ï et ®laboration dôun plan dôactivit®s  

Prenez le temps de faire un peu de recherche, de déterminer ce que vous souhaitez 
véritablement réaliser et de consigner le résultat de cette réflexion dans un plan 
dôactivit®s qui vous guidera vers la r®ussite. Votre plan dôactivit®s vous sera également 
utile lorsque vous aurez besoin de lôassistance de banquiers, de comptables et 
dôavocats.  

Il existe de nombreuses ressources pour vous aider ¨ r®diger un plan dôactivit®s, 
lesquelles peuvent être trouvées dans les bibliothèques, les libraires ou le site Web du 
gouvernement de lôOntario qui porte sur les entreprises. 

Vous pouvez vous servir de ces ressources pour rédiger vous-même votre plan 
dôactivit®s ou avoir recours aux services dôun professionnel pour vous aider ¨ le faire. 
Quelle que soit votre décision en cette matière, votre plan dôactivit®s devrait °tre assez 
simple et facile ¨ mettre ¨ jour, du moins ¨ lô®tape initiale. 

Une fois clairement ®tabli ce que vous avez lôintention de faire, vous devrez proc®der au 
démarrage de votre entreprise. En Ontario, selon les circonstances, les entreprises 
peuvent prendre plusieurs formes. Vous pourriez par exemple démarrer une entreprise 
à propriétaire unique, une société de personnes, ou une société (compagnie) à 
responsabilité limitée. Dans chaque cas, les procédures de démarrage, les exigences 
légales et les incidences financières diffèrent. Étant donné que vous aurez 
®ventuellement besoin dôun repr®sentant l®gal pour d®marrer votre entreprise, vous 
auriez tout avantage ¨ discuter avec un avocat du type dôentreprise qui correspond le 
mieux à vos besoins. 

Une bonne comptabilité financière joue un rôle très important dans la réussite de toute 
entreprise. Lors de lô®laboration de votre plan dôactivit®s, vous devriez consulter un 
expert-comptable pour discuter avec lui de la tenue des dossiers financiers, des 
formulaires commerciaux, du choix de la fin de lôann®e dôexercice appropri®e, des 
documents fiscaux et autres registres, de même que des frais de comptabilité. 

En résumé, vous devriez : 

Á discuter des exigences bancaires avec votre banquier; 

Á discuter des exigences comptables avec votre comptable; 

Á d®marrer votre entreprise avec lôassistance dôun avocat; 

Á ®laborer un plan dôactivit®s. 

  

http://www.ontario.ca/fr/business/index.htm
http://www.ontario.ca/fr/business/index.htm
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Vous pouvez d®cider de faire tout ­a sans lôaide de professionnels. Toutefois, comme 
pour la plupart des gens, cela risque de représenter un véritable défi, de vous détourner 
des principales activit®s de votre entreprise et dôaccaparer une part substantielle de 
votre temps pr®cieux. Lôinvestissement de quelques centaines de dollars dans la 
consultation dôun comptable et dôun avocat pourrait vous être des plus profitable. 

Le site Web du Réseau Entreprises Canada offre des liens vers des ressources et des 
guides conçus pour vous aider à conceptualiser votre entreprise, à élaborer votre plan 
dôactivit®s et ¨ ®valuer vos qualit®s dôentrepreneur. Vous y trouverez ®galement un 
aper­u des avantages ainsi que des d®fis que repr®sente la possession dôune petite 
entreprise. 

D®marrage dôune entreprise 

Il existe de nombreux outils et ressources utiles pour vous assurer que vous respectez 
toutes les exigences inhérentes ¨ lôexploitation de votre entreprise. Les sources qui 
vous sont présentées ci-dessous vous permettront de déterminer quelles sont les 
exigences applicables à votre propre situation, telles que permis requis, comptes 
dôimp¹ts, retenues sur le salaire des employ®s, assurance obligatoire, enregistrement 
de votre entreprise, etc. 

Les conditions qui sôappliquent sp®cifiquement aux utilisateurs de camions et 
dôautobus ï lôimmatriculation dôutilisateur de v®hicule utilitaire (IUVU), par exemple ï
 seront présentées dans les prochains modules du présent manuel. 

Lors du d®marrage dôune nouvelle entreprise, nous vous recommandons de faire des 
recherches sur les exigences de tous les paliers de gouvernement ï administration 
municipale, gouvernement provincial ou territorial, et gouvernement fédéral. Si vous 
°tes utilisateur dôun v®hicule utilitaire, vous devrez également être très bien informé des 
règles en vigueur dans les territoires où vous devrez circuler. 

Les sources et les liens qui suivent sont destinés aux nouveaux propriétaires 
dôentreprises. 

Administration municipale 

Chaque administration municipale (ville, village ou municipalité régionale de comté) a le 
pouvoir de d®livrer ses propres permis dôexploitation ¨ lôint®rieur de sa juridiction. 
Comme toutes les municipalités diffèrent, vous devriez consulter les fonctionnaires 
municipaux afin dô®valuer lôimpact quôauront les r®glementations locales, la taxation, les 
permis exigés ou les règlements de zonage sur le fonctionnement de votre entreprise. 
Vous pourriez également devoir obtenir des permis dans les municipalités où vous 
nôaurez pas pignon sur rue, mais où vous exercerez des activités. 

  

http://www.entreprisescanada.ca/fra/
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Selon votre type dôentreprise, dôautres règlements pourraient vous concerner, lesquelles 
pourraient être liées à la santé et à la sécurité, aux incendies, au transport, aux lois 
environnementales, aux lois relatives au travail et ¨ lôemploi, etc. Pour conna´tre les 
règlements municipaux et les permis exigés, informez-vous auprès du secrétaire de la 
ville, du village ou de la municipalité régionale de comté où vous planifiez dôexploiter 
votre entreprise. Vous trouverez les numéros de téléphone dont vous avez besoin dans 
lôannuaire t®l®phonique ou en appelant le service dôassistance-annuaire. 

Gouvernement provincial 

Afin dôaider les nouveaux et futurs propri®taires dôentreprises, le gouvernement de 
lôOntario leur consacre une section de son site Web intitul®e Affaires et économie 

Démarrer une entreprise 

Á Planification dôentreprise 

Á Comprendre le marché 

Á Enregistrer une entreprise 

Á Obtenir des fonds 

Á Obtenir les permis et des licences 

Á Recruter et gérer du personnel 

Á Concevoir des installations et des biens 

Exploiter une entreprise 

Á Marketing et vente 

Á Recherche, croissance et innovation 

Á Avoir une entreprise écologique 

Á Trouver des services juridiques 

Á Déclarations de revenus et renseignements fiscaux 

Á Constituer une entreprise en société 

Á Vendre aux gouvernements 

Á Fermer une entreprise 

https://www.ontario.ca/fr/page/affaires-et-economie
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Le minist¯re des Finances de lôOntario fournit les ressources nécessaires pour 
satisfaire aux exigences fiscales et relatives aux taxes et aux redevances.  

Le minist¯re du Travail de lôOntario fournit des ressources aux employés, incluant les 
normes dôemploi ainsi que les dispositions relatives ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des 
travailleurs.  

Gouvernement fédéral 

Les nouveaux et futurs propri®taires dôentreprises peuvent obtenir de lôassistance en 
ligne du gouvernement fédéral en consultant le site Web du Réseau Entreprises 
Canada. 

D®marrage dôune entreprise 

Á Êtes-vous fait pour être entrepreneur? 

Á Développer vos idées 

Á Pr®parer votre plan dôaffaires 

Á Nom et enregistrement dôune entreprise 

Á Acheter une entreprise 

Á Forme dôorganisation 

Á Financement de votre entreprise 

Á Choix dôun emplacement et am®nagement 

Á Listes de contr¹le et guides sur le d®marrage dôune entreprise 

À propos du Réseau Entreprises Canada 

Á D®marrage dôune entreprise 

Á Expansion et innovation 

Á Subventions et finances 

Á Impôts et taxes 

Á Règlements, licences et permis 

Á Exportation, importation et investissement étranger 

http://www.fin.gov.on.ca/fr/tax/index.html
http://www.labour.gov.on.ca/french/index.php
http://www.canadabusiness.ca/fra/page/2856/
http://www.canadabusiness.ca/fra/page/2856/
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Á Recrutement et gestion du personnel 

Á Planification dôentreprise 

Á Gestion et exploitation 

Á Études de marché et statistiques 

Á Marketing et ventes 

Á Vendre aux gouvernements 

Á Droits dôauteur et propri®t® intellectuelle 

Á Environnement et entreprises 

Á Quitter votre entreprise 

LôAgence du revenu du Canada offre dôautres ressources relatives aux exigences 
fiscales et aux retenues salariales, incluant une publication intitulée RC4070 Guide pour 
les petites entreprises canadiennes. Pour en savoir plus, consultez le site Web de 
l'Agence du revenu du Canada. 

Plan dôimmatriculation international (IRP) 

LôIRP est un programme nord-américain qui permet la répartition des droits 
dôimmatriculation des v®hicules utilitaires. Les utilisateurs de tels véhicules immatriculés 
en Ontario qui circulent dans dôautres territoires peuvent adresser leur demande 
dôinscription ¨ lôun des Bureaux de la r®ciprocit® et de la r®partition des droits 
dôimmatriculation du minist¯re des Transports de lôOntario pour b®n®ficier dôun certificat 
dôimmatriculation unique valide dans dôautres provinces ou territoires canadiens, ou 
dans certains États des États-Unis.  

L'Ontario a mis l'IRP en îuvre le 1er avril 2001. ê lôexception des autobus nolisés, tous 
les transporteurs qui circulent à l'extérieur de l'Ontario avec des véhicules dont le poids 
brut dépasse 11 793 kg ou qui sont munis de plus de trois essieux doivent s'inscrire à 
l'IRP, sinon ils doivent se procurer des permis de déplacement pour l'extérieur de 
l'Ontario. 

Dans la plupart des États, provinces et territoires, les autobus nolisés sont exemptés de 
l'inscription ¨ l'IRP. Côest pourquoi ces transporteurs ont le choix de sôinscrire ¨ lôIRP ou 
de circuler uniquement avec le certificat dôimmatriculation délivré dans leur propre 
province ou territoire. Les transporteurs dôautobus nolisés devraient communiquer avec 
les autorit®s des territoires dans lesquels ils ont lôintention de voyager afin de v®rifier 
sôils y b®n®ficieront de la r®ciprocit® ou si un certificat de lôIRP est obligatoire. Dans le 
cas des lignes dôautobus ¨ horaire fixe qui chevauchent plus dôun territoire, les 
v®hicules doivent °tre inscrits ¨ lôIRP. 

http://www.cra-arc.gc.ca/menu-fra.html
http://www.cra-arc.gc.ca/menu-fra.html
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L'IRP offre une immatriculation générale pour les camions et les autobus à titre de 
solution de rechange aux accords de réciprocité particuliers et répartit les droits 
d'immatriculation des camions et des autobus entre les adhérents en fonction de la 
distance parcourue (calculée en kilomètres) par les transporteurs dans les autres 
territoires. Les véhicules sont munis d'une seule plaque et d'un seul certificat 
d'immatriculation qui leur permettent de circuler dans tous les territoires mentionnés sur 
le certificat. 

Avantages de lôinscription ¨ lôIRP 

¶ Un seul certificat dôimmatriculation permettant de circuler dans les provinces et 
États membres de lôentente. 

¶ Une seule province ou un seul État pour tout ce qui a trait ¨ lôobtention dôun 
certificat dôimmatriculation de lôIRP et au paiement des droits dôimmatriculation. 

¶ Une seule province ou un seul État qui per­oit les droits dôimmatriculation et se 
charge de les redistribuer à toutes les provinces et tous les États concernés qui 
adh¯rent ¨ lôIRP. 

Traitement des demandes dôinscription ¨ lôIRP 

Les transporteurs peuvent remettre ou télécopier leur demande d'inscription au Bureau 
de la réciprocité et de la répartition des droits d'immatriculation de leur localité. Lorsque 
le Bureau de la réciprocité et de la répartition des droits d'immatriculation reçoit une 
demande, il la traite et envoie au transporteur un avis concernant les droits. Si des 
changements sont nécessaires, le transporteur doit communiquer avec le Bureau de la 
réciprocité et de la répartition des droits d'immatriculation et envoyer une demande 
modifiée. Lorsque le transporteur est satisfait de la demande, il peut verser le paiement 
au Bureau de la réciprocité et de la répartition des droits d'immatriculation. La 
documentation sera remise au transporteur en mains propres par le personnel du 
Bureau de la réciprocité et de la répartition des droits d'immatriculation, ou elle lui sera 
envoyée par la poste. Les transporteurs qui le désirent peuvent se faire livrer la 
documentation par messagerie, à leurs frais. Toute pièce justificative originale exigée 
pour la transaction doit être mise à la disposition du Bureau de la réciprocité et de la 
répartition des droits d'immatriculation avant que la documentation soit remise au 
transporteur. 

Suivant les termes de lôIRP, les transporteurs soumettent leur demande dôinscription 
dans leur territoire dôorigine. LôIRP permet au territoire dôorigine dôun transporteur de 
percevoir les droits dôimmatriculation pour tous les autres territoires qui adh¯rent ¨ lôIRP 
où ce transporteur circule. Ces droits sont basés sur le kilométrage et le poids déclarés 
par le transporteur.  

Côest le territoire dôorigine qui délivre les certificats dôimmatriculation pour tous les 
v®hicules. Le certificat dôimmatriculation de lôIRP est la seule pi¯ce justificative 



 

D®marrage dôune entreprise ï décembre 2016      17 

n®cessaire pour quôun transporteur puisse circuler dans tous les territoires membres de 
lôIRP. La liste compl¯te des territoires de lôIRP pour lesquels le transporteur a soumis 
une demande ainsi que des poids déclarés correspondants apparaît sur le certificat.  

Tous les territoires membres de lôIRP sont tenus de satisfaire aux trois exigences 
suivantes :  

1. D®livrance dôune plaque dôimmatriculation assujettie ¨ la r®partition. 

2. D®livrance dôun certificat unique dôimmatriculation. 

3. Autorisation de circuler ¨ lôint®rieur du territoire ainsi que dôun territoire ¨ 
lôautre. 

Les d®tenteurs de certificats dôimmatriculation de lôIRP NE SONT PAS :  

Á exemptés de payer les taxes sur les carburants en vigueur dans les provinces et 
les  États dans lesquels ils circulent; 

Á exempt®s de lôobtention dôun permis dôexploitation pour circuler en autobus et 
(ou) dôun certificat dôimmatriculation dôutilisateur de v®hicule utilitaire; 

Á autorisés à dépasser les limites établies de poids, de longueur, de largeur ou de 
nombre dôessieux. 

Toute lôinformation requise et les formulaires de demande dôinscription sont mis ¨ votre 
disposition par le minist¯re des Transports de lôOntario.   

 

http://www.mto.gov.on.ca/french/trucks/international-registration-plan.shtml


 

D®marrage dôune entreprise ï décembre 2016      18 

 

  



 

D®marrage dôune entreprise ï décembre 2016      19 

Entente internationale concernant la taxe sur les carburants (IFTA)  

La province de lôOntario est membre de lôIFTA. Cette entente conclue entre des 
provinces et territoires du Canada et des États des États-Unis simplifie le processus de 
déclaration et de paiement des taxes sur les carburants automobiles par les 
transporteurs qui circule dans plus dôune province, dôun territoire ou dôun £tat membre. 

Pour quôun transporteur soit admissible ¨ lôIFTA, il faut que son v®hicule ait un poids de 
plus de 11 797 kilogrammes (26 000 livres) ou quôil soit dot® de trois essieux ou plus, 
sans égard à son poids.  

Qui peut sôinscrire ¨ lôIFTA? 

Vous devriez vous inscrire ¨ lôIFTA en Ontario si : 

1. Vos véhicules commerciaux sont considérés comme des « véhicules 
automobiles admissibles è, côest-à-dire des véhicules automobiles utilisés à des 
fins commerciales et :  

o dotés de trois essieux ou plus, ou 

o . pesant plus de 11 797 kilogrammes (véhicule ou véhicule et remorque). 

Pour plus de détails, consultez la définition de véhicule automobile admissible 

2. Vous poss®dez un lieu dôaffaires ®tabli en Ontario, ¨ partir duquel vous assurez 
le contrôle opérationnel de vos véhicules automobiles admissibles. 

3. Vous conservez les dossiers relatifs à vos véhicules automobiles admissibles en 
Ontario ou les mettez ¨ la disposition du minist¯re des Finances de lôOntario. 

4. Vos véhicules automobiles admissibles circulent en Ontario et dans au moins 
une autre province ou un autre État. 

Avantages de lôinscription ¨ lôIFTA 

¶ Un seul permis dôutilisation de carburant permettant de circuler dans les 
provinces et les États membres de lôIFTA. 

¶ Une seule province ou un seul État pour tout ce qui a trait ¨ vos permis de lôIFTA 
et à qui déclarer les taxes sur les carburants. 

¶ Une seule province ou un seul État qui perçoit les taxes sur les carburants 
automobiles auprès de vous et se charge de les redistribuer à toutes les 
provinces et tous les États membres de lôIFTA concern®s. 

http://www.forms.ssb.gov.on.ca/mbs/ssb/forms/ssbforms.nsf/GetFileAttach/013-0108F~1/$File/0108F_IFTA_GUIDE.pdf
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Le ministère des Transports et le ministère des Finances ont créé un Comité consultatif 
de l'industrie concernant l'IRP et l'IFTA. Ce groupe consultatif comprend des 
représentants de l'Ontario Trucking Association, de l'Ontario Motor Coach Association, 
de l'Association canadienne du camionnage d'entreprise, d'organismes de délivrance 
des permis, d'entreprises de camionnage privées, ainsi que des représentants du 
ministère des Transports et du ministère des Finances. Le comité se réunit au besoin 
pour discuter des questions relatives à la prestation des services dans le cadre de l'IRP 
en Ontario. 

Des renseignements sont disponibles sur le site Web du ministère des Finances ou par 
téléphone au 1 866 ONT-TAXS (1 866 668-8297); ATS : 1 800 263-7776. 

 

Liens utiles 

De lôinformation générale pour les voyageurs, notamment des cartes interactives, 
des cartes routières, les conditions météorologiques, lô®tat des chantiers de 
construction, les postes frontière, etc., peut être trouvée sur le site Web du ministère 
des Transports de lôOntario 

La Liste de vérification pour passer la frontière canado-américaine peut également 
être trouvée sur le site Web du minist¯re des Transports de lôOntario : 
http://www.mto.gov.on.ca/french/trucks/checklist.shtml. 

Les temps dôattente ¨ la fronti¯re peuvent °tre trouv®s sur le site Web de lôAgence 
des services frontaliers du Canada : http://www.cbsa-asfc.gc.ca/bwt-taf/menu-fra.html.  

De lôinformation sur les expéditions rapides et sécuritaires peut être trouvée sur le 
site Web de lôAgence des services frontaliers du Canada : http://www.cbsa-
asfc.gc.ca/prog/fast-expres/menu-fra.html. 

  

http://www.fin.gov.on.ca/fr/tax/ifta/index.html
http://www.mto.gov.on.ca/french/traveller/
http://www.mto.gov.on.ca/french/traveller/
http://www.mto.gov.on.ca/french/trucks/checklist.shtml
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/bwt-taf/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/fast-expres/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/fast-expres/menu-fra.html
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Autres sites canadiens  

Transports Canada 

Gouvernement de l'Ontario 

Gouvernement de la Colombie-Britannique 

Gouvernement de l'Alberta 

Gouvernement de la Saskatchewan 

Gouvernement du Manitoba 

Gouvernement du Québec 

Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 

Gouvernement de la Nouvelle-Écosse 

Gouvernement du Nouveau-Brunswick 

Gouvernement de lôĊle-du-Prince-Édouard 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 

Gouvernement du Territoire du Yukon 

Gouvernement du Territoire du Nunavut 

Conseil canadien des administrateurs en transport motorisé (CCATM) 

Sites américains 

U.S. Department of Transportation 

Federal Motor Carrier Safety Administration 

National Highway Traffic Safety Administration 

Insurance Institute for Highway Safety 

Federal Highway Administration 

http://www.tc.gc.ca/
http://www.ontario.ca/
http://www2.gov.bc.ca/
http://www.alberta.ca/
http://www.alberta.ca/
http://www.gov.sk.ca/
http://www.gov.mb.ca/
http://www.gouv.qc.ca/portail/quebec/pgs/commun/
http://www.gov.nf.ca/
http://novascotia.ca/
http://www.gnb.ca/
http://www.gov.pe.ca/
http://www.gov.nt.ca/
http://www.gov.yk.ca/
http://www.gov.nu.ca/
http://ccmta.ca/fr/
https://www.transportation.gov/
http://www.fmcsa.dot.gov/
http://www.nhtsa.gov/
http://www.iihs.org/
http://www.fhwa.dot.gov/
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Vue dôensemble 

Ce guide r®dig® par la Direction de la s®curit® des transporteurs et de lôapplication des 
lois du minist¯re des Transports de lôOntario a pour but dôaider les entreprises de 
transport en camion et en autobus(utilisateurs de véhicules utilitaires) à fonctionner de 
manière sécuritaire et conformément aux règlements qui régissent la conduite routière 
et ¨ sôassurer quôelles le font. LôOntario, les autres provinces et territoires, le 
gouvernement du Canada et lôindustrie du transport ont formul® des r¯gles et des 
règlements visant à réduire le nombre et la gravité des collisions.  Chaque palier de 
gouvernement sôest inspir® des normes du Code de la route pour r®diger sa propre 
l®gislation en mati¯re de s®curit® des transports. Cette approche favorise lôuniformité 
dans lôensemble du pays et contribue ¨ assurer la p®rennit® et la durabilit® de lôindustrie 
des transports.  

Ce guide sôapplique aux utilisateurs de v®hicules utilitaires de lôOntario suivants :  

Á Des camions, des tracteurs ou des remorques, ou une combinaison de ces 
véhicules, qui ont un poids brut enregistré ou un poids réel supérieur à 4 500 
kilogrammes 

Á Les dépanneuses, quel que soit le poids brut enregistré ou le poids réel 

Á Des autobus con­us pour transporter 10 passagers ou plus, ¨ lôexclusion du 
conducteur 

Á Des véhicules accessibles et des véhicules de transport scolaire, selon 
lôutilisation  

Le guide comprend plusieurs modules, dont chacun aborde un sujet précis. Pour 
connaître toutes les exigences de conformité, nous vous recommandons de vous 
procurer le guide au complet. Si vous avez lôintention dôutiliser certaines parties de ce 
guide seulement (par exemple, le module 1, « D®marrage dôune entreprise »), nous 
vous recommandons de vous procurer également les modules « Introduction » et 
« Immatriculation des utilisateurs de véhicules utilitaires ». 

Cet ouvrage est con­u comme un guide et nôest pas cens® remplacer les statuts 
et les règlements pertinents  .On y trouve certaines dispositions légales 
importantes, mais non une description exhaustive de toutes les lois en vigueur. 
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La législation ontarienne et le Code canadien de sécurité (CCS) ï 
Objectifs dôapprentissage 

Après avoir parcouru ce module, vous serez en mesure de : 

 consulter les règlements en vertu du Code de la route qui concernent les 
utilisateurs de véhicules utilitaires; 

 connaître les normes du CCS pertinentes et applicables en Ontario; 

 décrire la relation entre le CCS et la législation provinciale et fédérale; 

 décrire les 16 normes du CCS. 
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Lois et règlements importants 

Plusieurs instruments juridiques concernent les utilisateurs de véhicules utilitaires.  Il est 
important de conna´tre ces lois et la r®glementation qui sôy rattache.  Certaines sont 
f®d®rales et sôappliquent ¨ lô®chelle nationale, tandis que dôautres sont provinciales et 
sôappliquent uniquement en Ontario.  Il y a des similarit®s entre les r¯glements du 
Canada et ceux de certaines régions des États-Unis, mais sachez que si votre véhicule 
circule dans une autre province, un territoire ou un État, certains règlements ne sont 
peut-°tre pas les m°mes de lôautre c¹t® de la fronti¯re. Pour plus dôinformation, visitez 
certains des sites Web du territoire dans lequel vous circulez. 

Vous trouverez une liste de liens utiles dans le module 2, « D®marrage dôune 
entreprise ». 

Législation ontarienne 

Tous les conducteurs, les v®hicules et les routes de la province de lôOntario sont r®gis 
par le Code de la route (CR) et par ses règlements. 

Voici les principaux règlements qui concernent les utilisateurs de véhicules 
utilitaires : 

¶ Règlement 629 du CR (Véhicules de transport adaptés aux passagers 
physiquement handicapés) 

¶ Règlement 199/07 du CR (Inspections des véhicules commerciaux) 

¶ Règlement 424/97 du CR (Commercial Motor Vehicle Operatorôs Information) 
(Renseignements concernant les utilisateurs de véhicules utilitaires ï existe en 
anglais seulement) 

¶ Règlement 577 du CR (Couvertures pour les charges) 

¶ Règlement 512/97 du CR (Défauts critiques des véhicules utilitaires) 

¶ Règlement 340/94 du CR (Permis de conduire) 

¶ Règlement 587 du CR (Accessoires des véhicules) (y compris les limiteurs de 
vitesse) 

¶ Règlement 596 du CR (Dispositions générales) 

¶ Règlement 555/06 du CR (Heures de service) 

¶ Règlement 601 du CR (Centres dôinspection des v®hicules automobiles) 

¶ Règlement 611 du CR (Normes relatives aux véhicules routiers) 

¶ Règlement 612 du CR (Autobus scolaires) 
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¶ Règlement 363/04 du CR (Security of Loads) (Lôarrimage des cargaisons ï en 
anglais seulement) 

¶ Règlement 618 du CR (Normes et caractéristiques des attelages de remorques) 

¶ Règlement 625 du CR (Normes et caractéristiques relatives aux pneus) 

¶ Règlement 628 du CR (Permis de véhicules) 

¶ Règlement 341/94 du CR (Examens du permis de conduire) 

¶ Règlement 413/05 du CR (Vehicle Weights and Dimensions) (Poids et 
dimensions des véhicules ï en anglais seulement) 

¶ Loi sur le transport des marchandises dangereuses 

¶ Loi sur lôassurance automobile obligatoire 

Législation fédérale 

¶ Loi de 1987 sur le transport routier (Canada), 1987, T-6 RSA 2000 

¶ Règlement sur les heures de service des conducteurs de véhicule utilitaire 
(de la Loi de 1987 sur le transport routier, 2005, DORS/2005-313 

¶ R¯glement sur les certificats dôaptitude ¨ la s®curit® des transporteurs 
routiers, DORS/2005-180 

¶ Loi sur le transport des marchandises dangereuses 
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Copies de la législation et des règlements 

Pour obtenir gratuitement une copie du Code de la route de lôOntario et des r¯glements 
qui sôy rattachent, consulter le site https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90h08. 

Le Code canadien de sécurité (CCS) et la législation provinciale 

LôOntario, les autres provinces et territoires, le gouvernement du Canada et lôindustrie 
des transports ont rédigé le CCS dans le but de réduire le nombre et la gravité des 
collisions. Chaque palier de gouvernement sôest inspir® des normes du CCS pour 
rédiger sa propre législation en matière de sécurité des transports. Cette approche 
favorise lôuniformit® dans lôensemble du pays et contribue ¨ assurer la p®rennit® et la 
durabilit® de lôindustrie des transports. 

Il est important de noter que la législation provinciale et la législation fédérale 
applicables, et non les normes du CCS, régissent les utilisateurs dans chaque province. 

Lôensemble des normes est accessible sur le site Internet du Conseil canadien 
des administrateurs en transport motorisé. 

Les normes du CCS et le Code de la route de lôOntario 

Vous trouverez ci-dessous une liste des normes du CCS, accompagnées de la 
loi et du r¯glement pertinents de lôOntario. Cette information a pour but de vous 
aider ¨ conna´tre et ¨ comprendre lôapplication de chacune de ces normes en 
Ontario.  

Norme 1 du CCS ïConcept du permis de conduire unique 

Norme implant®e par toutes les administrations qui proscrit la d®tention de plus dôun 
permis de conduire. Des procédures administratives prévoient également que toute 
infraction de conduite est portée à un dossier unique au nom du détenteur du permis. 

Régie en Ontario par : 

Á Le Code de la route 

Á CR; Permis de conduire; R.R.O. 340/94 

  

https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90h08
http://ccmta.ca/fr/
http://ccmta.ca/fr/
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Norme 2 du CCS ï Épreuves théoriques et tests sur toute (conducteurs) 
Norme établissant la procédure des tests normalisés destinés à vérifier les 
aptitudes théoriques et pratiques des requérants de permis de conduire 
professionnels. Elle comprend aussi les critères servant aux tests et elle identifie 
les éléments clés grâce auxquels les administrateurs gouvernementaux 
évalueront les tests. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Examens du permis de conduire; R.R.O. 341/94 

Norme 3 du CCSïProgramme de formation des examinateurs de 
conducteurs 

Norme destinée à moderniser, mettre à jour les aptitudes et connaissances des 
examinateurs de conduite afin dôassurer leur uniformit® partout au pays. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Examens du permis de conduire; R.R.O. 341/94 

Norme 4 du CCSïSystème de classification des permis de conduire 

Norme qui prescrit lôuniformit® des classes de permis de conduire ainsi que la 
condition/mention sp®ciale pour faire en sorte quôun permis d®livr® dans une province 
ou un territoire soit reconnu dans toutes les provinces et tous les territoires. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Permis de conduire; R.R.O. 340/94 

Ce règlement établit les 12 classes de permis de conduire en Ontario : A, B, C, 
D, E, F, G, G1, G2, M, M1 et M2.Les renseignements sur la reconnaissance 
précisent les exigences concernant les qualifications supplémentaires 
spécifiques des conducteurs.  

Norme 5 du CCSïNormes et proc®dures dôauto-accréditation 

Norme qui propose les critères à satisfaire pour habiliter les transporteurs et 
écoles de conduite à assurer la formation des apprentis conducteurs 
commerciaux. 

Régie en Ontario par : 
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Á CR 

Á CR; Permis de conduire des formateurs et des auto-écoles; R.R.O. 473/07 

Ce règlement établit les exigences relatives à la formation et aux épreuves de 
conduite pour les transporteurs et les écoles de conduite. 

Norme 6 du CCSïNormes m®dicales ¨ lôendroit des conducteurs 

Les normes médicales du CCATM pour les conducteurs, initialement réunies sous 
forme de manuel de la Norme 6 du CCS, établissent quels sont les critères qui 
®tablissent lôaptitude des conducteurs ¨ prendre le volant. Elles traitent autant des 
conducteurs privés que des conducteurs commerciaux. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Permis de conduire; R.R.O. 340/94  

Ce règlement établit les conditions médicales initiales pour chaque classe de 
permis de conduire ainsi que les conditions relatives aux réévaluations 
périodiques. 

Norme 7 du CCSï Profils des conducteurs et des transporteurs 

Appareil administratif destiné à pourvoir les administrations canadiennes dôun dossier 
de rendement sur chaque conducteur et chaque transporteur relativement aux 
infractions aux règles de la route et de sécurité. À la source même des activités de 
contrôle, la norme sur les profils aide à retirer du service les conducteurs et 
transporteurs insatisfaisants et identifie le type de renseignements devant être 
conservés au dossier de chaque conducteur commercial et de chaque transporteur. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Commercial Motor Vehicle Operatorôs Information (Renseignements 
concernant les utilisateurs de véhicules utilitaires); R.R.O. 424/97 

Établit la liste minimale de critères dans le système de contrôle de chaque 
territoire, y compris les dossiers dôinfraction, les collisions, les inspections sur 
route et les v®rifications en entreprise.  Lô®change de renseignements permet 
aux administrations dô®tablir un profil de lôutilisateur complet. 
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Norme 8 du CCSïSuspension temporaire 

Norme qui décrit les critères en vertu desquels un agent de la paix peut 
suspendre pour vingt-quatre (24) heures le permis dôun conducteur sôil a des 
raisons de croire que les capacit®s de ce dernier sont affaiblies par lôalcool, la 
drogue ou la fatigue. 

Régie en Ontario par la police régionale et par la police provinciale. 

Prévoit la suspension du permis de conduire jusquô¨ 24 heures lorsque les 
capacit®s du conducteur sont affaiblies par lôalcool, la fatigue ou la drogue. 

Norme 9 du CCSïRèglement sur les heures de service 

Norme qui d®crit le nombre dôheures quôun conducteur commercial est en 
mesure de conduire et de travailler. Elle précise les exigences relatives au 
journal de bord, aux cycles dôexploitation et de tenue de livres. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Heures de service; R.R.O. 555/06 

Á Loi de 1987 sur les transports routiers (Canada);Règlement de 1994 sur les 
heures de service des conducteurs de véhicule utilitaire (fédéral), DORS/2005-
313 

R¯glement concernant les heures de service des conducteurs dôautobus et de 
camion travaillant pour des entreprises extra provinciales de transport par 
autobus ou des entreprises de camionnage extra provinciales.  

Norme 10 du CCSï Lôarrimage des cargaisons 

Norme qui précise les exigences minimales de fixation des charges transportées 
par un v®hicule commercial afin de sôassurer quôelles ne se déplacent pas ou 
quôelles ne se d®versent pas sur la voie. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Security of Loads (Lôarrimage des cargaisons); R.R.O. 363/04 

Ce règlement précise les exigences minimales de fixation des charges. 

  



 

La législation ontarienne et le Code canadien de sécurité ï décembre 2016 31 

Norme 11b du CCSïNormes dôentretien et dôinspection des v®hicules 
commerciaux  
Norme qui d®crit lôentretien et les inspections p®riodiques qui sont requis. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Normes relatives aux véhicules routiers; R.R.O. 611 

Á CR; Centres dôinspection des véhicules automobiles; R.R.O. 601 

Ces r¯glements ®tablissent les normes minimales relatives ¨ lôinspection 
périodique des véhicules utilitaires. Des procédures détaillées ont été élaborées 
par un groupe de travail composé de représentants du gouvernement et de 
lôindustrie du transport. 

Norme 12 du CCSïCrit¯res dôinspection sur route de lôASVC 
Norme qui contient les crit¯res de lôAlliance sur la s®curit® des v®hicules 
commerciaux (ASVC/CVSA) portant sur lôinspection sur route des v®hicules. 

Adopt® par lôOntario 

Á CR, article 84 

Á Règlement de 1994 sur les heures de service des conducteurs de véhicule 
utilitaire (fédéral), DORS/2005-313 

Ces critères et inspections établissent les normes minimales relatives à 
lôinspection en bordure de route des conducteurs et des véhicules établies par 
lôAlliance sur la s®curit® des v®hicules commerciaux.  Le Canada, les £tats-Unis 
et le Mexique ont adopté cette norme dans le cadre de leurs programmes 
dôapplication de la loi sur la route.  Les crit¯res pr®cisent les conditions du 
véhicule ou du conducteur qui constituent un risque imminent et qui leur 
interdisent de circuler. 

Norme 13 du CCSïRonde de sécurité 

Norme qui prescrit les exigences relatives à la ronde de sécurité quotidienne. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Inspections des véhicules commerciaux; R.R.O. 199/07  

Exige que le conducteur effectue une inspection quotidienne du véhicule, rédige 
un rapport dôinspection pour chaque d®placement et signale toute d®fectuosit® 



 

La législation ontarienne et le Code canadien de sécurité ï décembre 2016 32 

au transporteur. Le transporteur doit réparer les défectuosités signalées avant 
que le véhicule puisse reprendre la route. 

Norme 14 du CCSïCote de sécurité 

Norme qui ®tablit le cadre de travail se rapportant ¨ la cote de s®curit® dôun transporteur 
routier grâce auquel chaque administration pourra évaluer le rendement de sécurité des 
transporteurs. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Commercial Motor Vehicle Operatorsô Information (Renseignements 
concernant les utilisateurs de véhicules utilitaires); R.R.O. 424/97 

Ce r¯glement dôapplication canadienne établit les évaluations de sécurité du 
conducteur ¨ lôemploi dôun transporteur et les modalit®s dôapplication des 
sanctions si n®cessaire. Un syst¯me interprovincial dô®change des 
renseignements concernant le profil du conducteur et du transporteur permet 
dô®valuer uniform®ment ¨ lô®chelle nationale le rendement de lôutilisateur en ce 
qui concerne lô®valuation de s®curit® et de d®terminer si ce rendement autorise 
la poursuite de lôexploitation.  

Norme 15 du CCSïNorme de vérification en entreprises 

Norme qui établit le processus de vérification en entreprise que suivent les 
administrations pour sôassurer de la conformit® du transporteur ¨ toutes les 
normes de sécurité applicables. 

Régie en Ontario par : 

Á CR 

Á CR; Commercial Motor Vehicle Operatorsô Information (Renseignements 
concernant les utilisateurs de véhicules utilitaires); R.R.O. 424/97 

Établit les exigences de mise à jour des immatriculations à la principale place 
dôaffaires du transporteur, pour la v®rification et lô®valuation sur place par des 
vérificateurs gouvernementaux du rendement en matière de sécurité et de la 
conformité globale du transporteur aux normes du CCS. 
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Norme 16 du CCSïFormation en secourisme 

Norme volontaire (non prescrite) donnant les éléments fondamentaux à traiter dans un 
cours de secourisme ¨ lôintention des conducteurs commerciaux. 

Il est recommandé que les conducteurs de véhicules utilitaires suivent un cours 
de secourisme ou une formation en santé et sécurité du travail approuvés. 

ê lôheure actuelle, aucune exigence l®gislative dans le CR nôappuie cette norme. 
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Vue dôensemble 

Ce guide r®dig® par la Direction de la s®curit® des transporteurs et de lôapplication des 
lois du minist¯re des Transports de lôOntario a pour but dôaider les entreprises de 
transport en camion et en autobus(utilisateurs de véhicules utilitaires) à fonctionner de 
manière sécuritaire et conformément aux règlements qui régissent la conduite routière 
et ¨ sôassurer quôelles le font. LôOntario, les autres provinces et territoires, le 
gouvernement du Canada et lôindustrie du transport ont formul® des r¯gles et des 
règlements visant à réduire le nombre et la gravité des collisions.  Chaque palier de 
gouvernement sôest inspir® des normes du Code de la route pour r®diger sa propre 
l®gislation en mati¯re de s®curit® des transports. Cette approche favorise lôuniformité 
dans lôensemble du pays et contribue ¨ assurer la p®rennit® et la durabilit® de lôindustrie 
des transports.  

Ce guide sôapplique aux utilisateurs de v®hicules utilitaires de lôOntario suivants :  

Á Des camions, des tracteurs ou des remorques, ou une combinaison de ces 
véhicules, qui ont un poids brut enregistré ou un poids réel supérieur à 4 500 
kilogrammes 

Á Les dépanneuses, quel que soit le poids brut enregistré ou le poids réel 

Á Des autobus con­us pour transporter 10 passagers ou plus, ¨ lôexclusion du 
conducteur 

Á Des véhicules accessibles et des véhicules de transport scolaire, selon 
lôutilisation  

Le guide comprend plusieurs modules, dont chacun aborde un sujet précis. Pour 
connaître toutes les exigences de conformité, nous vous recommandons de vous 
procurer le guide au complet. Si vous avez lôintention dôutiliser certaines parties de ce 
guide seulement (par exemple, le module 1, « D®marrage dôune entreprise »), nous 
vous recommandons de vous procurer également les modules « Introduction » et 
« Immatriculation des utilisateurs de véhicules utilitaires ». 

Cet ouvrage est con­u comme un guide et nôest pas cens® remplacer les statuts 
et les règlements pertinents.  On y trouve certaines dispositions légales 
importantes, mais non une description exhaustive de toutes les lois en vigueur. 
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Immatriculation des utilisateurs de véhicule utilitaire ï Objectifs 
dôapprentissage 

Après avoir parcouru ce module, vous serez en mesure de : 

 savoir quelles entreprises de transport par autobus et par camion 
doivent obtenir une immatriculation dôutilisateur de v®hicule utilitaire 
(IUVU); 

 comprendre vos responsabilit®s comme d®tenteur dôune IUVU; 

 savoir comment pr®senter une demande dôIUVU et r®unir les 
renseignements nécessaires; 

 savoir comment renouveler votre IUVU; 

 connaître les frais au programme dôIUVU; 

 comprendre le fonctionnement du syst¯me dôIUVU; 

 comprendre le r®sum® de dossier dôIUVU; 

 savoir comment les interventions et les sanctions sôappliquent ¨ un 
d®tenteur dôune IUVU; 

 comprendre le syst¯me dô®valuation de la s®curit® des transporteurs. 
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Introduction 

Le minist¯re des Transports de lôOntario a mis en place le syst¯me dôimmatriculation 
dôutilisateur de v®hicule utilitaire(IUVU) et le programme dô®valuation de la s®curit® des 
transporteurs dans le cadre de son engagement continu envers la sécurité routière. Ces 
programmes favorisent lôexploitation s®curitaire des camions et des autobus sur les 
routes de lôOntario. 

Chaque utilisateur est responsable de la surveillance de son dossier dôIUVU et de 
lôinformation sur le rendement qui y figure, y compris des taux dôinfraction, des limites 
de points, du pointage obtenu à la vérification et de la cote de sécurité qui en résulte.  
Lôutilisateur doit d®celer et r®soudre les domaines probl®matiques afin dôam®liorer son 
rendement en matière de sécurité routière. 

Le syst¯me dôIUVU fait partie du Programme dô®valuation de la s®curit® des 
transporteurs.  Le ministère des Transports surveille les transporteurs et assigne à 
chacun une cote de sécurité basée sur plusieurs facteurs : accidents, inspections et 
déclarations de culpabilité, ainsi que les résultats des vérifications en entreprise. 

Le syst¯me dôIUVU permet de suivre le rendement des v®hicules suivants sur le plan de 
la sécurité routière : 

¶ les camions dont le poids brut ou le poids brut enregistré est supérieur à 
4 500 kg (9 920 lb);  

¶ Les dépanneuses, quel que soit le poids brut enregistré ou le poids réel 

¶ les autobus conçus pour accueillir dix passagers assis ou plus. 

Lôobjectif de lôIUVU, en ®tablissant un syst¯me efficace de surveillance et dôintervention 
applicable ¨ tous les transporteurs, est dôam®liorer la s®curit® routi¯re au b®n®fice de 
tous les utilisateurs des routes ontariennes. Un rendement médiocre peut entraîner la 
perte des privil¯ges dôexploitation de v®hicules utilitaires. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le programme dôimmatriculation 
d'utilisateur de véhicule utilitaire, veuillez communiquer avec le: 

Bureau des sanctions et des enquêtes concernant les transporteurs 

Ministère des Transports  

301, rue St. Paul, 3e étage 

St. Catharines (Ontario)  L2R 7R4 

Téléphone :1 800 387-7736 (en Ontario seulement) ou 416 246-7166 

Télécopieur : 905 704-2039 ou 905 704-2525 
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Exigences relatives ¨ lôIUVU 

Un certificat dôIUVU est exig® pour les v®hicules qui sont : 

Á immatriculés en Ontario; 

Á immatriculés aux États-Unis; 

Á immatriculés au Mexique. 

Les v®hicules immatricul®s dans dôautres provinces ou territoires canadiens ne 
requi¯rent pas de certificat dôIUVU. Ils doivent avoir fait lôobjet dôun certificat de s®curit® 
de la province ou du territoire où ils sont immatriculés (numéro du Code canadien de 
sécurité ï CCS), sauf au Qu®bec o½ un Num®ro dôidentification au registre (NIR) est 
exigé.  

Note :  Les transporteurs publics exploitant des autobus, y compris les autocars, les 
autobus scolaires et les véhicules servant au transport scolaire, ou tout autre véhicule y 
compris des voitures, des fourgonnettes et des limousines, pourraient être tenus de 
demander un permis en vertu de la Loi sur les véhicules de transport en commun et de 
la Loi sur les transports routiers. Veuillez communiquer avec la Commission des 
transports routiers de lôOntario, au 416-326-6732, pour obtenir de plus amples 
renseignements. 

À compter du 1er janvier 2015, l'Ontario vérifiera le statut du certificat 
d'immatriculation d'utilisateur de véhicule utilitaire (certificat d'IUVU) des 
propriétaires de camions et d'autobus qui ont l'obligation de les exploiter en vertu 
d'un certificat d'IUVU valide. Cette vérification sera effectuée au moment de 
l'enregistrement ou du renouvellement de la plaque d'immatriculation de leur 
camion ou autobus. Si un véhicule ne fait pas l'objet d'une dispense pour détenir un 
certificat d'IUVU valide, le propriétaire pourrait ne pas être en mesure de placer ou 
de renouveler la plaque d'immatriculation du camion ou de l'autobus. 

Dispenses 

Les transporteurs exploitant certains types de v®hicules ne sont pas tenus dôobtenir un 
certificat dôIUVU. Ces v®hicules sont les suivants : 

¶ un camion ou un autobus immatriculé dans une autre province ou un territoire 
canadien; 

¶ un camion, autre quôune d®panneuse, ayant un poids brut enregistré et un poids 
brut de 4 500 kg ou moins, quôil tracte une remorque ou non ï pour déterminer le 
poids brut enregistré, voir Déterminer le poids brut enregistré; 

¶ un camion ou un autobus loué par un particulier pour 30 jours ou moins pour le 
transport de ses biens personnels ou pour le transport de passagers sans 
rémunération; 

http://www.mto.gov.on.ca/french/trucks/commercial-vehicle-faq.shtml#a16
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¶ une ambulance, un appareil de lutte contre lôincendie, un corbillard, un fourgon 
funéraire ou une grue mobile; 

¶ un camion ou un autobus pour lequel une plaque de concessionnaire ou un 
permis de transit a été délivré; 

¶ un autobus utilisé à des fins personnelles sans rémunération; 

¶ une caravane motorisée utilisée à des fins personnelles; 

¶ une camionnette utilisée à des fins personnelles (pour plus de renseignements 
sur les dispenses concernant lôutilisation ¨ des fins personnelles des 
camionnettes, consulter : http://www.mto.gov.on.ca/french/trucks/commercial-
vehicle-faq.shtml#a15. 

Note :  Pour consulter la liste à jour des dérogations, veuillez consulter le Code de la 
route. 

Examen ®crit sur le syst¯me dôIUVU 

Le ministère des Transports (MTO) exige que tous les transporteurs basés en Ontario, 
qui présentent une demande de certificat dôimmatriculation des utilisateurs de véhicules 
utilitaires (IUVU) après le 30 septembre 2013 passe un examen ®crit sur lôIUVU. Les 
transporteurs devront d®montrer quôils connaissent la législation ontarienne sur la 
sécurité en passant cet examen en personne dans un Centre Test au Volant avant que 
le MTO ne leur d®livre un certificat dôIUVU.   

Date de passage de lôexamen 

Lôexamen sur lôIUVU doit °tre pass® apr¯s que le MTO a accept® votre demande de 
certificat dôIUVU.  

Qui doit passer cet examen  

Lôexamen sur lôIUVU doit °tre pass® par un particulier pour le compte dôun transporteur 
faisant une demande dôIUVU, que cette personne ne soit pas considérée comme ayant 
r®ussi lôexamen sur lôIUVU pour le compte dôun autre transporteur. Cette personne doit 
être le propriétaire, le propriétaire unique, le dirigeant d'une personne morale ou 
le directeur dôune entreprise.   

D®lais fix®s pour passer lôexamen 

Il est possible de passer aussi souvent que nécessaire lôexamen sur l'IUVU; par contre, 
il faut réussir cet examen dans les six mois qui suivent lôacceptation de la demande par 
le MTO.  

  

http://www.mto.gov.on.ca/french/trucks/commercial-vehicle-faq.shtml#a15
http://www.mto.gov.on.ca/french/trucks/commercial-vehicle-faq.shtml#a15
https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90h08
https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90h08
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Où se rendre 

Lôexamen sur lôIUVU doit °tre pass® en personne dans un Centre Test au Volant en 
Ontario. Pour trouver un Centre Test au Volant proche de chez vous, consultez le site 
Web Test au Volant. 

Que faut-il apporter 

Le MTO fournira au demandeur une lettre de confirmation de la demande, une fois sa 
demande traitée, en y indiquant lôobligation de passer lôexamen sur lôIUVU, notamment : 

Á Comment trouver un Centre Test au Volant; 

Á Qui doit passer lôexamen (propri®taire, propri®taire unique, dirigeant d'une 
personne morale ou directeur dôune entreprise comme indiqué dans votre 
demande); 

Á Que faut-il apporter 

o Une copie de la lettre de confirmation de la demande, et 

o Une pièce dôidentit® avec photo  

o Les frais dôexamen sont de 32 $. 

Une fois lôexamen sur lôIUVU r®ussi, Test au Volant informera le MTO qui délivrera alors 
le certificat dôIUVU. Ce processus prend 24 heures.  

Comment se pr®parer ¨ lôexamen 

Lôexamen sur lôIUVU est un questionnaire ¨ choix multiples basé sur le contenu de ce 
manuel, le Manuel de sécurité des utilisateurs de véhicules utilitaires.  

Vous pouvez aussi vous préparer à cet examen en passant un examen pour vous 
exercer. 

Les nouveaux demandeurs doivent terminer le processus de demande dôIUVU et une 
fois informés par le MTO sous la forme dôune lettre de confirmation de leur demande, 
passer lôexamen en personne dans un Centre Test au Volant.  

Vous devrez apporter la lettre de confirmation de votre demande du MTO et une 
pi¯ce dôidentit® avec photo au Centre Test au Volant pour pouvoir passer votre 
examen.  

  

http://www.drvetest.ca/FR
http://www.drvetest.ca/FR
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Note :  Le personnel de Test au Volant ne fera passer lôexamen sur lôIUVU quôaux 
personnes présentant la lettre de confirmation de leur demande reçue du MTO. Il  sôagit 
notamment du propriétaire, du propriétaire unique, du dirigeant d'une personne morale 
ou du directeur dôune entreprise suivant lôinformation fournie par le requérant dans son 
formulaire de demande. Le personnel de Test au Volant exigera de voir une pièce 
dôidentit® avec photo ainsi quôune copie de la lettre de confirmation de la demande 
fournie par le MTO afin de vérifier lôidentit® de la personne passant lôexamen. 

Si vous voulez que le dirigeant d'une personne morale ou le directeur dôune entreprise 
soit ajouté à votre dossier ou si vous souhaitez obtenir une deuxième copie de la lettre 
de confirmation de la demande fournie par le MTO, vous devrez communiquer avec : 

Si vous devez ajouter à votre dossier un dirigeant ou un administrateur ou si vous avez 
besoin dôun deuxi¯me exemplaire de la lettre de confirmation de la demande fournie par 
le MTO, vous devez communiquer avec le Bureau des sanctions et des enquêtes 
concernant les transporteurs. 

Responsabilit®s relatives ¨ lôIUVU 

Aux fins de lôIUVU, un exploitant (transporteur) est la personne ou lôentreprise 
responsable de lôexploitation dôun v®hicule utilitaire. Le transporteur est responsable de 
ce qui suit : 

¶ la conduite du conducteur; 

¶ le bon état mécanique du véhicule;  

¶ le transport de biens ou de passagers dans le véhicule. 

Le transporteur nôest pas n®cessairement le propri®taire du v®hicule, mais il doit détenir 
un certificat dôIUVU valide lorsquôil utilise des v®hicules lou®s. 

Les transporteurs sont responsables de tous les conducteurs et de tous les véhicules 
quôils exploitent. Par exemple, ces responsabilit®s comprennent : 

¶ engager des conducteurs qualifi®s et titulaires dôun permis; 

¶ vérifier le travail des conducteurs sur le plan de la sécurité, y compris leurs 
heures de service; 

¶ régler les problèmes de sécurité posés par les conducteurs après que ces 
problèmes auront été relevés; 

¶ garder les véhicules en bon état en tout temps; 

¶ veiller à la sécurité des chargements;  
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¶ faire en sorte que les inspections quotidiennes, semestrielles et annuelles soient 
effectuées; 

¶ conserver les dossiers (p. ex., les réparations aux véhicules, le kilométrage 
annuel, les rapports annuels dôinspection, etc.);  

¶ aviser le Minist¯re de tout changement, comme lôadresse et les num®ros de 
téléphone, les données sur le parc de véhicules, le kilométrage, les 
changements au sein de la direction de lôentreprise, etc. 

Entre autres exigences législatives fédérales et provinciales, en vertu du Code de la 
route, les transporteurs doivent respecter toutes les lois et tous les règlements afin de 
pouvoir exploiter une entreprise en Ontario. Le non-respect de ces lois et règlements 
peut entra´ner des sanctions ou la perte des privil¯ges dôexploitation. 

Demande de certificat dôIUVU 

Pour présenter une demande de certificat d'IUVU, un transporteur doit  remplir le 
formulaire « Demande de certificat dôimmatriculation dôutilisateur de v®hicule utilitaire » 
et payer les droits requis de 250,00 $.  Les transporteurs peuvent imprimer le formulaire 
de demande et les lignes directrices.  

Ou en sôadressant au Bureau des sanctions et des enquêtes concernant les 
transporteurs 

Exigences relatives ¨ la pr®sentation dôune demande de certificat dôIUVU 

Des renseignements sur le transporteur, comme : 

Á le type dôentreprise,  

Á le nom de ses dirigeants, de ses administrateurs et de ses partenaires,  

Á la taille du parc de véhicules,  

Á le kilométrage parcouru, et  

Á la signature officielle  

À la fin du processus de demande, les nouveaux requérants devront passer un examen 
®crit sur lôUVU. Les nouveaux demandeurs en Ontario doivent réussir cet examen avant 
de se voir d®livrer un certificat dôIUVU et de pouvoir circuler sur les routes de lôOntario. 

Dôautres documents (p. ex., les articles de constitution en société, le permis principal 
dôentreprise) pourraient °tre demand®s aux nouveaux requ®rants. 

Le certificat dôIUVU sera post® au transporteur apr¯s que le Minist¯re aura re­u la 
demande remplie et lôaura trait®e. 

https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90h08
https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90h08
http://www.forms.ssb.gov.on.ca/mbs/ssb/forms/ssbforms.nsf/QuickResults?Openform&ENV=WWF&MIN=&BRN=&PRG=&TIT=cvor&NO=&SRT=T&NEW=&STR=1&MAX=10
http://www.forms.ssb.gov.on.ca/mbs/ssb/forms/ssbforms.nsf/QuickResults?Openform&ENV=WWF&MIN=&BRN=&PRG=&TIT=cvor&NO=&SRT=T&NEW=&STR=1&MAX=10
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Renouvellement de votre certificat dôIUVU 

Une date dô®ch®ance est attribu®e au certificat dôIUVU. Les nouveaux demandeurs de 
certificat dôIUVU se verront pr®ciser une date dôexpiration au moment de la d®livrance 
du document. 

Les utilisateurs devront renouveler leur certificat annuellement, sauf les utilisateurs qui 
ont une cote de sécurité des transporteurs « Acceptable » ou « Excellente ». Ces 
derniers devront renouveler leur certificat tous les deux ans. 

Les utilisateurs recevront un avis dôexpiration 60 jours avant la date dôexpiration. Un 
transporteur qui ne renouvelle pas son certificat avant la date dôexpiration est passible 
dôune amende et ®ventuellement dôun emprisonnement, conform®ment au 
paragraphe 21(2) du Code de la route, si lôun ou plusieurs de ses véhicules utilitaires 
roulent sur les routes de lôOntario. 

Grille Tarifaire 

250 $ 1) Demande et d®livrance dôun certificat original dôIUVU 
2) Remise en vigueur dôun certificat dôIUVU qui nôest plus valide depuis 
plus de 12 mois 
3) Remise en vigueur dôun certificat dôIUVU ®chu apr¯s sa date 
dôexpiration 

32 $  Examen ®crit sur le syst¯me dôIUVU 

50 $  Renouvellement annuel dôun certificat  

https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90h08#BK50
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Fonctionnement du syst¯me dôIUVU 

Le syst¯me dôIUVU permet de v®rifier le dossier dôun transporteur sur une p®riode de 
deux ans. Lôinformation conserv®e dans ce syst¯me informatis® et automatis® 
comprend : 

¶ des renseignements sur le transporteur; 

¶ les déclarations de culpabilité; 

¶ les accidents à signaler; 

¶ les inspections de sécurité de la CVSA; 

¶ les interventions du Ministère (c.-à-d. les lettres, les entrevues, les vérifications et 
les sanctions). 

Le certificat dôIUVU identifie le transporteur et comprend un num®ro dôidentification 
unique à neuf chiffres. Le certificat (ou une photocopie) doit être conservé dans chaque 
véhicule utilitaire exploité en vertu de ce certificat. Les transporteurs doivent présenter 
le certificat si un agent dôapplication des lois du MTO ou un policier le leur demande ¨ 
des fins dôinspection. 

 

Territoires de lôext®rieur du Canada 

Les transporteurs qui exploitent en Ontario des véhicules utilitaires immatriculés à 
lôext®rieur du Canada doivent demander et obtenir un certificat dôIUVU. 
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Location 

Dans le cas dôune location, si le certificat dôIUVU nôest pas conserv® dans le v®hicule, le 
num®ro dôIUVU du véhicule et celui du locataire doivent figurer au contrat. Une preuve 
documentée de la location doit aussi être conservée dans le véhicule.  

Erreur dans les dossiers dôIUVU 

En vertu du Code de la route, le transporteur doit aviser le Ministère de tout 
changement à la direction de la société (administrateurs, dirigeants ou associés), de 
nom ou dôadresse du transporteur, dans les 15 jours de ce changement.  Il nôest pas 
n®cessaire de signaler un changement dôactionnaire. 

Le Code de la route exige que les transporteurs déclarent au Ministère dans les 
15 jours, et sur demande, le nombre de véhicules composant leur parc lorsque celui-ci 
augmente ou diminue de plus de 20 % par rapport à la dernière déclaration, et les 
données relatives aux déplacements. Si le nombre de véhicules composant le parc ou 
le taux de d®placements fluctue pendant lôann®e, le taux moyen de d®placements au 
Canada des véhicules du parc exploités en tout ou en partie en Ontario doit être 
déclaré. Le non-respect de cette exigence peut entraîner des sanctions pour le 
transporteur comme condition de la conservation du certificat dôIUVU. 

Un nouveau certificat sera délivré seulement en cas de changement dans le nom de 
lôutilisateur, ou si un remplacement est exig® parce que le certificat a ®t® perdu ou 
endommagé, par exemple.  Tout changement de nom doit être accompagné des pièces 
justificatives adéquates et légalement valides. 

Dirigeants/administrateurs 

Sôil survient un changement ¨ la composition de la direction ou du conseil 
dôadministration du transporteur, ce dernier doit communiquer avec le Bureau des 
sanctions et des enquêtes concernant les transporteurs afin quôun formulaire de 
demande de mise ¨ jour de certificat dôIUVU lui soit envoy®. 

Taille du parc ou kilométrage 

Sôil survient un changement ¨ la taille du parc ou au nombre de kilom¯tres parcourus, 
lôutilisateur doit communiquer avec le Bureau des sanctions et des enquêtes concernant 
les transporteurs du MTO afin quôun formulaire de demande de mise à jour de certificat 
dôIUVU lui soit envoy®. 

Note :  Les changements à la taille du parc et au kilométrage ne sont pas saisis 
automatiquement dans le syst¯me dôimmatriculation des v®hicules de la province (par 
exemple, le renouvellement de la plaque dôimmatriculation, lôachat ou la suppression 
dôun permis). 
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Nom/adresse 

Les changements dans le nom ou lôadresse dôun particulier peuvent °tre apport®s dans 
un bureau de d®livrance de permis de conduire et dôimmatriculation de v®hicule par le 
système dôimmatriculation de v®hicules. 

Le changement dôadresse dôune entreprise peut °tre effectu® dans un bureau de 
d®livrance de permis de conduire et dôimmatriculation de v®hicule. 

Le changement de raison sociale dôune entreprise doit °tre fait par le Bureau 
dôadministration et de soutien ï permis et immatriculation, par la poste à : 2680, rue 
Keele, Downsview (Ontario)  M3M 3E6, ou par téléphone au 416 235-2999. 

Note :  Un nouveau certificat dôIUVU est d®livr® en cas de changement de nom, mais 
pas pour un changement dôadresse. 

Parc de véhicules du transporteur 

Tous les camions (y compris les camions loués ou en propriété propre) dont le poids 
brut ou le poids brut enregistré est supérieur à 4 500 kg, tous les dépanneuses et tous 
les autobus doivent être déclarés comme faisant partie du parc de véhicules du 
transporteur. (Un autobus est un véhicule automobile conçu pour transporter dix 
passagers ou plus, ¨ lôexclusion du conducteur.) Les remorques et les avant-trains à 
sellette ne sont pas réputés faire partie du parc de véhicules. 

Le parc comprend : 

tous les camions et autobus faisant partie du parc dôun transporteur, exploit®s en 
Ontario et immatriculés en Ontario, aux États-Unis ou au Mexique. 

Le parc ne comprend pas : 

Á tout camion ou autobus faisant partie du parc dôun transporteur et immatricul® 
dans une autre province ou dans un territoire canadien; 

Á tout camion ou autobus faisant partie du parc dôun transporteur qui ne se d®place 
JAMAIS en Ontario; 

Á toute remorque ou tout avant-train ¨ sellette faisant partie du parc dôun 
transporteur. 

Á Données sur le parc et le kilométrage 

Le Code de la route exige que les transporteurs déclarent au Ministère dans les 
15 jours, et sur demande, le nombre de véhicules composant leur parc lorsque celui-ci 
augmente ou diminue de plus de 20 % par rapport à la dernière déclaration, et les 
données relatives aux déplacements. Si le nombre de véhicules composant le parc ou 
le taux de d®placements fluctue pendant lôann®e, le taux moyen de d®placements au 
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Canada des véhicules du parc exploités en tout ou en partie en Ontario doit être 
déclaré. 

Les transporteurs doivent conserver au dossier les données sur le kilométrage parcouru 
par les camions et les autobus de leur parc (pendant une période pouvant aller jusquô¨ 
24 mois). Ces dossiers doivent être conservés séparément (c.-à-d. un dossier sur le 
kilométrage des camions et un autre sur celui des autobus).  

Les transporteurs doivent déclarer tout changement important à ce qui suit : 

Á kilométrage total parcouru en Ontario; 

Á kilométrage total parcouru dans toutes les autres provinces et dans les territoires 
canadiens;  

Á kilom®trage total parcouru ¨ lôext®rieur du Canada. 

Note :  Pour obtenir de plus amples renseignements sur le calcul du nombre de 
véhicules composant le parc et du taux de déplacements, veuillez consulter le Bureau 
des sanctions et des enquêtes concernant les transporteurs. 
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R®sum®s de dossiers dôIUVU 

Un r®sum® de dossier dôIUVU est un document qui contient des renseignements sur un 
transporteur et sur son rendement au titre de la sécurité. Trois résumés de dossiers 
dôIUVU sont disponibles : 

Á Un r®sum® de dossier dôIUVU destin® au public (niveau I) est un document 
dôune page que le public peut consulter et qui r®sume le dossier dôun 
transporteur au cours des deux dernières années.  

Á Un r®sum® de dossier dôIUVU du transporteur (niveau II) ne peut être 
consulté que par le transporteur ou son agent autorisé et comprend un résumé 
des données sur deux ans de même que des données détaillées sur les 
accidents, les déclarations de culpabilité et les inspections sur une période de 
cinq ans.  

Á Un r®sum® de dossier dôIUVU du conducteur est un dossier portant sur cinq 
ans qui comprend les accidents ayant entraîné une déclaration de culpabilité du 
conducteur pour une question de sécurité, les déclarations de culpabilité et les 
inspections du conducteur (alors quôil conduit un v®hicule utilitaire en Ontario 
seulement). Lô®tat du permis de conduire et la date du prochain examen m®dical 
y figurent aussi. 

R®sum® du dossier dôIUVU du transporteur (niveau II) 

Les accidents, les déclarations de culpabilité et les inspections figurent comme suit 
dans un r®sum® de dossier dôIUVU du transporteur (niveau II) : 

Accidents 

Le MTO obtient de la police une description des accidents devant être déclarés et 
survenus en Ontario. Les accidents à déclarer et survenus dans une autre province ou 
un territoire canadien sont déclarés par les organismes responsables de ces provinces 
ou territoires par lôinterm®diaire dôun syst¯me pancanadien dô®change de donn®es. 
Pour ce qui est des accidents survenus ¨ lôext®rieur de lôOntario, seuls ceux survenus 
après le 1er avril 2007 figureront au résumé du transporteur. Un « accident à déclarer » 
doit avoir causé des dommages évalués à plus de 2 000 $ ou une blessure. 

Des points sont port®s au dossier ¨ lô®gard dôun accident. Le nombre de points est 
fonction de la gravit® de lôaccident et dôautres renseignements figurant au rapport 
dôaccident. Le rapport peut aussi comprendre des renseignements sur les accusations 
portées. 

Les accidents pour lesquels aucune irrégularité ni aucun défaut au véhicule ne sont 
notés dans le rapport de police figurent au dossier dôIUVU du transporteur, mais 
nôentra´nent pas lôajout de points au dossier (c.-à-d. quôaucun point nôest port® au 
dossier). Les accidents déclarés à un centre de déclaration des accidents (auto 



 

Immatriculation des utilisateurs de véhicule utilitaire ï Décembre 2016                    49 

déclaration) sont aussi compris dans le dossier du transporteur et peuvent entraîner 
lôajout de points. 

Déclarations de culpabilité 

Un agent de police peut porter une accusation contre un conducteur ou un transporteur. 
Les d®clarations de culpabilit® r®sultant dôaccusations port®es contre un conducteur ou 
un transporteur sont inscrites au dossier dôIUVU du transporteur et des points sont 
portés au dossier en fonction de la gravité. 

Le MTO re­oit les condamnations pour des infractions survenues dans dôautres 
provinces ou des territoires canadiens par lôinterm®diaire dôun syst¯me pancanadien 
dô®change de donn®es. Seules les condamnations signifi®es dans dôautres provinces 
ou des territoires canadiens après le 1er avril 2007 figureront au résumé du transporteur 
(niveau II). 

Inspections 

Un agent peut proc®der ¨ lôinspection dôun v®hicule utilitaire. Les inspections sont 
men®es conform®ment aux normes de lôAlliance pour la s®curit® des v®hicules 
utilitaires (CVSA); ces normes sont appliquées partout en Amérique du Nord. Une 
inspection peut mener aux constatations suivantes : 

Á défectuosités; 

Á défectuosités pouvant entraîner une mise hors service; 

Á défectuosités importantes pouvant mener à la mise à la fourrière du véhicule. 

Les cat®gories dôinspection du conducteur ou du v®hicule qui ne r®pondent pas aux 
normes minimums sont considérées comme pouvant entraîner une mise hors service. 

Lorsque les défectuosités mécaniques excèdent le critère de défectuosité critique, le 
Ministère peut mettre le véhicule à la fourrière. Dans un tel cas, aucun point additionnel 
nôest ajout® au dossier dôIUVU. Toutefois, lô®v®nement figure au dossier dôIUVU et 
pourrait entra´ner une recommandation dôintervention contre le transporteur. 

Les inspections CVSA de tous les niveaux menées par un agent où que ce soit au 
Canada après le 1er avril 2007 figureront au résumé du transporteur, ce qui comprend 
les inspections réussies comme les inspections ayant conduit à la découverte de 
défectuosités ou de défectuosités pouvant entraîner une mise hors service. 
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LôOntario inclut cinq niveaux dôinspections CVSA au r®sum® de dossier dôIUVU : 

Niveau 1 : Examen du véhicule et du conducteur (permis de conduire, certificats 
médicaux et heures de service). 

Niveau 2 : Ronde dôinspection du conducteur et du v®hicule. (Les composants du 
véhicule faisant partie de lôinspection comprennent ceux qui peuvent °tre 
inspect®s sans quôon ait ¨ aller physiquement sous le v®hicule, de m°me 
que le permis de conduire du conducteur et ses heures de service.) 

Niveau 3 : Inspection du permis de conduire du conducteur, permis du véhicule, 
inspections annuelles et heures de service seulement. 

Niveau 4 : Inspections sp®ciales repr®sentant un examen ponctuel dôun point pr®cis 
concernant le conducteur ou le véhicule. 

Niveau 5 : Inspection du véhicule seulement sans la présence du conducteur. 

Vérifications en entreprise 

Les r®sultats dôune v®rification en entreprise figureront au dossier. Une v®rification 
menée à la demande du transporteur sera notée au dossier comme une vérification 
volontaire. 

Interventions et sanctions du Ministère 

Les interventions et sanctions du Minist¯re comprennent des lettres dôavertissement 
envoyées au transporteur, des entrevues, des vérifications et des sanctions relatives au 
nombre de v®hicules composant le parc, la saisie de plaques dôimmatriculation, la 
suspension ou lôannulation des privil¯ges dôexploitation du transporteur. 

Points 

Les points port®s au dossier ¨ la suite dôaccidents sont fondés sur la gravité 
(dommages matériels, blessures ou décès) et sur les défectuosités ou les fautes du 
conducteur (défectuosité du véhicule, faute du conducteur, état du conducteur) et notés 
dans le rapport dôaccident r®dig® par le policier ou indiqu®s dans un rapport dôaccident 
provenant dôune autre province ou dôun territoire canadien. 

Les accidents dont la cause ne repose pas sur une faute du conducteur ou sur une 
d®fectuosit® du v®hicule figureront au dossier dôIUVU du transporteur, mais aucun point 
ne leur sera attribué. 
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Tableau de pondération des accidents 

GRAVITÉ SANS FAUTE DU 

CONDUCTEUR 

Facteur = 0 

AVEC FAUTE DU 

CONDUCTEUR 

Facteur = 2 

Dommages matériels (Facteur = 1) 

 
0 2 

Préjudice corporel (Facteur = 2) 

 
0 4 

Blessure mortelle (Facteur = 3) 

 
0 6 

Les points correspondant aux déclarations de culpabilité figurent au tableau des 
codes de déclaration de culpabilité. Une valeur pondérée est attribuée aux déclarations 
de culpabilit® relatives ¨ la s®curit®. Les d®clarations de culpabilit® dôordre administratif 
figurent au dossier dôIUVU, mais sont pond®r®es ¨ zéro. (Pour obtenir un exemplaire 
complet du Tableau des codes des d®clarations de culpabilit®, sôadresser au Bureau 
des sanctions et des enquêtes concernant les transporteurs.) 

Les points port®s au dossier ¨ la suite dôune inspection sont fondés sur les 
défectuosités pouvant entraîner une mise hors service. Un point est porté au dossier 
pour la premi¯re cat®gorie inspect®e ayant men® ¨ la d®couverte dôune d®fectuosit® 
pouvant entraîner la mise hors service et par unité, et deux points sont portés au 
dossier pour chaque catégorie subséquente ayant mené à la découverte, sur la même 
unit®, dôune d®fectuosit® pouvant entra´ner la mise hors service. Chaque v®hicule dôune 
combinaison de véhicules est compté comme une unité. Le conducteur est lui aussi 
compté comme une unité, mais pas le coconducteur. Les défectuosités mécaniques 
sont regroupées en 15 cat®gories dôinspection et il y a deux cat®gories dôinspection 
pour les conducteurs.
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Défectuosités du véhicule 

 

Système de freins 

Syst¯me dô®chappement 

Syst¯me dôalimentation en 
carburant 

Direction 

Suspension 

Cadre de châssis 

Pneus 

Roues/jantes 

Carrosserie 

Essuie-glace 

Phares, feux et réflecteurs 

Attelage 

Arrimage des cargaisons 

Sorties de secours et câblage 
(autobus seulement) 

Transport de marchandises 
dangereuses 

 

Fautes du conducteur 

Permis de conduire 

Heures de service 

Taux dôinspection pouvant entra´ner une mise hors service 

Il existe trois taux hors service : global, véhicule et conducteur. 

Le taux global dôinspection pouvant entra´ner une mise hors service est le 
pourcentage de toutes les inspections effectuées au cours de la période inscrite et 
ayant mené à la découverte de défectuosités pouvant entraîner une mise hors service. 
Par exemple, si un transporteur a fait lôobjet de six inspections en 24 mois et que trois 
inspections ont mené à la découverte de défectuosités pouvant entraîner une mise hors 
service, le taux global de défectuosités pouvant entraîner une mise hors service est de 
50 %. 

Le taux de défectuosités pouvant entraîner une mise hors service du véhicule est 
le pourcentage de lôensemble des inspections (¨ lôexception des inspections de 
niveau 3) qui ont mené à la découverte de défectuosités pouvant entraîner une mise 
hors service du véhicule. (Niveaux 1, 2 et 5) 

Le taux de faute pouvant entraîner une suspension des privilèges du conducteur 
est le pourcentage de lôensemble des inspections ayant men® ¨ la d®couverte dôun ®tat 
pouvant entraîner une suspension des privilèges du conducteur. (Niveaux 1, 2 et 3) 

Dans tous les cas, on ne tient pas compte des inspections CVSA de niveau 4 dans le 
calcul des taux des défectuosités pouvant entraîner une mise hors service. Les taux de 
défectuosités pouvant entraîner une mise hors service figurent à la première page du 
résumé de dossier dôIUVU du transporteur. (Niveau II) 
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£valuation du rendement dôun transporteur 

Le syst¯me dôIUVU permet dô®valuer un transporteur en fonction des ®v®nements 
inscrits ¨ son dossier relatif ¨ lôIUVU, y compris les accidents, les d®clarations de 
culpabilité du conducteur et du transporteur, les inspections CVSA et les résultats des 
vérifications en entreprise. 

La cote attribuée aux transporteurs dont les véhicules sont immatriculés aux États-Unis 
est calculée en fonction des kilomètres parcourus en Ontario seulement et ne tient 
compte que des événements survenus en Ontario. 

Interventions et sanctions 

Gr©ce au taux global dôinfraction, le syst¯me dôIUVU d®termine automatiquement quôun 
transporteur doit subir un examen lorsque son rendement au chapitre de la sécurité est 
faible. 

Des interventions auprès du transporteur ou des sanctions seront envisagées en 
fonction de stades pr®d®termin®s. Lorsquôun de ces stades est atteint, le personnel du 
Minist¯re d®terminera lôintervention appropri®e. 

Le registrateur adjoint des v®hicules automobiles peut utiliser dôautres m®thodes pour 
alerter le Ministère (p. ex., mise à la fourrière ou pertes de roues, amendes en 
souffrance ou non-conformité fréquente) et attirer son attention sur un transporteur. 

Toutes les interventions et sanctions au dossier dôimmatriculation UVU dôun 
transporteur sont impos®es aux dirigeants de lôentreprise. Ainsi, la personne qui 
contr¹le lôexploitation de lôentreprise du transporteur et qui en est responsable sera au 
fait des inquiétudes du ministère relatives au caract¯re s®curitaire de lôexploitation de 
lôentreprise. Le minist¯re sôattend ¨ ce que cette personne prenne les mesures 
nécessaires pour remédier à la situation. Cette m®thode sôest av®r®e tr¯s efficace pour 
améliorer le rendement des transporteurs sur le plan de la sécurité. Plus de 80 % des 
transporteurs ayant fait lôobjet dôune intervention am®liorent leur dossier, qui atteint 
alors une limite acceptable. 

Sanctions 

Une sanction est la mesure disciplinaire la plus sévère que le registrateur adjoint peut 
imposer. Elle peut prendre la forme dôune limitation du parc, dôune saisie des plaques 
dôimmatriculation ou de la suspension ou de lôannulation des privil¯ges dôexploitation 
dôun transporteur. Les sanctions peuvent aussi entra´ner lôattribution de la cote de 
sécurité « Inacceptable » au transporteur. Les sanctions imposées par le registrateur 
adjoint sôappliquent dans lôensemble du pays. Dans le cadre de lôimposition dôune 
sanction, le transporteur aura la possibilité de démontrer pourquoi la sanction ne devrait 
pas lui être imposée. 
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Les transporteurs dont la limite globale relative ¨ lôIUVU est sup®rieure ¨ 100 % 
peuvent recevoir un avis de sanction. Le dirigeant de lôentreprise ou le repr®sentant 
principal de celle-ci a la possibilité de démontrer au registrateur ou au registrateur 
adjoint des v®hicules automobiles pourquoi ses privil¯ges dôexploitation de v®hicules 
utilitaires au Canada ne devraient pas être révoqués, suspendus ou limités.  

Les sanctions ayant été imposées peuvent être portées en appel auprès du : 

Tribunal dôappel en mati¯re de permis 
20, rue Dundas Ouest 
5e étage 
Toronto (Ontario)  M5G 2C2 
Téléphone :416 325-0209 ou 1 800 255-2214 (en Ontario) 

Taux dôinfraction 

Le taux dôinfraction est le pourcentage de points quôun transporteur a accumulés par 
rapport aux limites maximums établies.  La limite est le taux permis, exprimé en 
pourcentage, que le transporteur peut atteindre. 

La limite dôun transporteur est le taux dôinfraction maximum jug® acceptable pour ce 
transporteur pr®cis.  La limite de taux dôinfraction nôest pas la m°me pour tous les 
transporteurs.  On la calcule en fonction du nombre de véhicules et de conducteurs 
dans le parc de lôutilisateur et du kilom®trage.(Par exemple, un transporteur qui a plus 
de véhicules et qui fait davantage de d®placements a une limite plus ®lev®e quôun petit 
transporteur.) 

Les taux dôinfraction sôaccumulent en fonction des accidents, des d®clarations de 
culpabilit® et des inspections dôun transporteur sur une p®riode mobile de 24 mois.  Des 
points sont attribués à chaque événement, et si le transporteur dépasse sa limite de 
taux dôinfraction, lôintervention et les sanctions sont appliqu®es de mani¯re 
progressive.(Par exemple, un transporteur qui dépasse 35 pour cent de sa limite 
autoris®e peut recevoir une lettre dôavertissement.) 

Le syst¯me dôIUVU calcule les taux dôinfraction du transporteur relatifs aux accidents et 
aux déclarations de culpabilité en fonction du nombre total de points accumulés sur une 
période mobile (maximale) de 24 mois comparativement aux limites établies pour le 
nombre de kilomètres parcourus par ce transporteur durant cette même période. Dans 
le cas des inspections, le nombre total de points accumulés dans une période donnée, 
jusquô¨ un maximum de 24 mois, est compar® ¨ la limite ®tablie dôapr¯s le nombre de 
véhicules (conducteurs et véhicules) inspectés durant la même période. Ces limites 
individuelles sont ensuite combin®es pour obtenir un taux dôinfraction global dans lequel 
les accidents et les déclarations de culpabilité ont deux fois plus de poids que les 
inspections. 

À mesure que de nouveaux événements et de nouveaux points sont enregistrés, les 
événements et les points datant de plus de 24 mois sôeffacent. La formule repose sur 
une période de 24 mois ou sur le nombre de mois ®coul®s depuis lôouverture du dossier 
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dôIUVU du transporteur, selon la p®riode la plus courte. Le taux dôinfraction est converti 
en pourcentage de la limite du transporteur. Des interventions et des sanctions 
appropriées du Ministère sont d®clench®es par le syst¯me dôIUVU si un transporteur 
atteint divers niveaux de la limite qui lui a été fixée. 

Note :  Pour consulter le tableau détaillé des valeurs limites, les formules de calcul de 
la limite et des exemples de calculs du taux de déplacement en kilomètres, les taux 
dôinfraction et les calculs des pourcentages des limites qui expliquent comment calculer 
le taux dôinfraction, voir lôAnnexe A. 

Le registrateur adjoint peut utiliser son pouvoir discrétionnaire pour intervenir 
dans les cas o½ aucune intervention nôa ®t® d®clench®e par le syst¯me 
automatisé. 

Évaluation de la sécurité des transporteurs 

Lôévaluation de la sécurité des transporteurs permet au public de connaître la cote 
attribu®e aux exploitants de camions et dôautobus. Le registrateur adjoint des véhicules 
automobiles attribue une cote à un transporteur en fonction du dossier de sécurité de 
son entreprise, qui comprend : 

Á les accidents; 

Á les déclarations de culpabilité; 

Á les inspections; 

Á les vérifications en entreprise. 

Le public peut consulter la cote de sécurité des transporteurs, qui fournit de 
lôinformation sur le rendement du transporteur ¨ ce chapitre. Les compagnies 
dôassurance, les institutions financi¯res et les exp®diteurs peuvent prendre 
connaissance de la cote de sécurit® dôun transporteur, ce qui les aide ¨ prendre des 
décisions éclairées. Les transporteurs dont la cote de sécurité est bonne peuvent en 
faire la promotion auprès de clients potentiels, alors que ceux dont la cote est faible 
sont aisément identifiés. 

Cotes de sécurité 
Un transporteur peut obtenir une cote parmi les cinq cotes suivantes : 

Á Excellente 

Á Acceptable 

Á Acceptable ï sans vérification 

Á Conditionnelle 
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Á Inacceptable 

Les transporteurs pour qui la v®rification en entreprise sôest av®r®eç Acceptable » 
peuvent être admissibles à une cote de sécurité « Excellente » ou « Acceptable ». (Ne 
pas confondre cette v®rification qui nôest quôune ®tape du processus, avec la cote de 
sécurité elle-m°me.) Les transporteurs nôayant pas fait lôobjet dôune v®rification ne 
seront cot®s quôen fonction de leur taux dôinfraction quant ¨ lôIUVU. La plus haute cote 
quôun transporteur peut obtenir sans v®rification est ç Acceptable ï sans vérification ». 

Cote de sécurité Excellente 

Un transporteur obtiendrait normalement la cote de sécurité Excellente sôil satisfait ¨ 
toutes les conditions suivantes : 

Á le transporteur peut d®montrer quôil exploite son entreprise en Ontario depuis au 
moins 24 mois et d®tient un certificat dôimmatriculation UVU; 

Á il conserve un taux global dôinfractions équivalant à 15 % ou moins de la limite 
globale; 

Á il maintient aussi un taux d'accidents de 10 % ou moins de la limite d'accidents; 

Á il a fait lôobjet dôune v®rification et a obtenu d'excellents r®sultats. 

Note :  Une fois la cote de sécurité Excellente obtenue, le taux global d'infraction de 
l'exploitant quant à l'immatriculation UVU ne peut excéder 20 % et son taux 
d'infraction relatif aux accidents ne peut dépasser 15 %. À défaut, sa cote de sécurité 
sera révisée à la baisse. 

Cote de sécurité Acceptable 

Un transporteur obtiendrait normalement la cote de sécurité Acceptable sôil satisfait ¨ 
toutes les conditions suivantes : 

Á le transporteur peut d®montrer quôil exploite son entreprise en Ontario depuis au 
moins six mois et d®tient un certificat dôimmatriculation UVU; 

Á le niveau de rendement sur la route du transporteur doit être de 70 % ou moins de sa 
limite globale relative ¨ lôimmatriculation UVU; 

Á il a fait lôobjet dôune v®rification et a obtenu la note de passage. 

Cote de sécurité Acceptable sans vérification 

Un transporteur nôayant pas fait lôobjet dôune v®rification recevrait normalement la cote 
de sécurité Acceptable ð sans vérification sôil maintient un niveau de rendement sur 
la route de 70 % ou moins de sa limite globale relative ¨ lôimmatriculation UVU. 
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Cote de sécurité Conditionnelle 

Un transporteur pourrait recevoir la cote de sécurité Conditionnelle si lôune ou lôautre 
des conditions suivantes se produit : 

Á si le niveau de rendement sur la route du transporteur est supérieur à 70 % de sa 
limite globale relative ¨ lôimmatriculation UVU; 

Á si le transporteur échoue la vérification de ses installations; 

Á ¨ lôexpiration de la suspension dôun permis ou de la saisie dôune plaque; 

Á si le niveau de rendement sur la route dôune personne ou dôune entreprise liée ou 
affiliée au transporteur est supérieur à 70 % de sa limite globale relative à 
lôimmatriculation UVU ou que la v®rification des installations est un ®chec. 

Note :  Pour passer d'une cote de sécurité Conditionnelle à une cote supérieure 
(c.-à-d. « Acceptable ð sans vérification » ou « Acceptable »), l'exploitant doit 
conserver un niveau de rendement sur la route équivalent à 60 % de sa limite 
globale relative à l'immatriculation UVU. 

Toutes les cotes Conditionnelles sont en vigueur pendant au moins six mois, sauf si le 
minist¯re envisage de r®viser ¨ la baisse la cote dôun transporteur, de Conditionnelle ¨ 
Inacceptable. Lorsquôune telle r®vision ¨ la baisse est propos®e, la cote ant®rieure peut 
être modifiée en tout temps. Pendant la période de six mois au cours de laquelle la cote 
Conditionnelle est attribu®e au transporteur, on sôattend ¨ ce quôil determine les 
®l®ments de son rendement qui lui ont valu la cote Conditionnelle et quôil y apporte les 
correctifs nécessaires. Après cette période de six mois, le registrateur peut proposer 
une cote fondée sur le rendement du transporteur à ce moment-là. 

Un ®chec lors dôune v®rification peut aussi valoir la cote Conditionnelle ¨ un 
transporteur. Dans un tel cas, le transporteur ne peut obtenir une cote supérieure 
pendant les six mois suivant lôattribution de la cote Conditionnelle. Il doit r®ussir une 
seconde v®rification en vue dôobtenir une nouvelle cote. 
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Cotes de sécurité des transporteurs et niveaux normaux de rendement 

RENDEMENT SUR LA ROUTE 

Résultat 

global 

de la 

vérification 

0 to 151% de la 
limite 

>15 to 702% de 
la limite 

>702 to 100% 

de la limite 
>1003% de 
la limite 

80 % à 100 % Excellente Acceptable Conditionnelle Inacceptable 

55% à < 80% Acceptable Acceptable Conditionnelle Inacceptable 

0 à < 55% Conditionnelle Conditionnelle Conditionnelle Inacceptable 

Aucune 

vérification 

Acceptable ï 

sans 

vérification 

Acceptable ï 

sans 

vérification 

Conditionnelle Inacceptable 

Notes : 

1. Pour que le transporteur puisse être admissible à la cote de sécurité Excellente, 
son taux global dôinfractions ne doit pas °tre sup®rieur ¨ 15 % de sa limite 
globale relative ¨ lôimmatriculation UVU et son taux d'accidents ne doit pas °tre 
supérieur à 10 % de sa limite d'accidents. La cote Excellente sera révisée à la 
baisse si le taux global dôinfractions du transporteur est sup®rieur ¨ 20 % de sa 
limite globale relative ¨ lôimmatriculation UVU ou si son taux d'accidents est 
supérieur à 15 % de sa limite d'accidents.   

2. Pour être admissible à une révision à la hausse de sa cote, un transporteur à qui 
la cote Conditionnelle a ®t® attribu®e doit afficher un taux global dôinfractions de 
60 % ou moins de sa limite globale relative ¨ lôimmatriculation UVU.   

3. La cote Inacceptable est attribu®e ¨ un transporteur pendant toute la dur®e dôune 
saisie, dôune suspension ou dôune annulation de plaque d'immatriculation. 

Note :  Les vérifications des installations ayant eu lieu il y a plus de 36 mois ne 
seront pas prises en compte pour l'obtention d'une cote de sécurité supérieure 
de niveau Acceptable ou Excellente.  ð Le résultat global de la vérification est 
exprimé comme suit : 
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Excellent ð si le résultat global de l'évaluation est de 80 % et d'au moins 70 % 
pour tous les profils; 

Passable ð si le r®sultat global de lô®valuation est d'au moins 55 % et d'au 
moins 50 % pour tous les profils; 

Échec ð si le résultat global de l'évaluation est inférieur à 55 % ou inférieur à 
50 % pour l'un des profils. 

Transporteurs ayant excéd® leur limite globale relative ¨ lôimmatriculation UVU 

Lorsque le taux global dôinfractions dôun transporteur est sup®rieur ¨ sa limite globale 
(plus de 100 %), le système en avise le registrateur. Dans la plupart des cas, on 
envisagera alors lôapplication dôune sanction, comme la saisie, la suspension ou 
lôannulation de la plaque dôimmatriculation. 

On envisagera aussi dôattribuer la cote de sécurité Inacceptable au transporteur. Le 
registrateur peut aussi proposer que la cote du transporteur soit portée à Conditionnelle 
jusquô¨ ce que la sanction soit appliqu®e. Le transporteur se voit attribuer la cote 
Inacceptable pendant la durée de la sanction.  

Au terme de la sanction, la cote Conditionnelle est automatiquement attribuée.  Aucune 
cote supérieure à Conditionnelle ne peut °tre attribu®e ¨ ce transporteur avant quôune 
p®riode de six mois ne se soit ®coul®e. Toutefois, pendant la p®riode dôapplication de la 
cote Conditionnelle qui suit la sanction, le registrateur peut proposer s'il y a lieu 
l'attribution de la cote Inacceptable, même si la période de six mois n'est pas terminée. 

Cotes de sécurité des nouveaux transporteurs 

Lorsquôun transporteur demande un certificat dôIUVU, la cote « Acceptable ï sans 
vérification » est normalement propos®e. Aucune cote nôest attribu®e au nouveau 
transporteur pendant ses 40 premiers jours dôexploitation, durant lesquels la cote est 
propos®e, et jusquô¨ ce quôelle entre en vigueur. 

La cote de la plupart des transporteurs au cours de leurs six premiers mois dôactivit®s 
restera au niveau « Acceptable ï sans vérification ». Toutefois, si un transporteur 
accumule des points ¨ son dossier dôIUVU ou ®choue ¨ une v®rification, sa cote peut 
être révisée à la baisse, soit « Conditionnelle » ou « Inacceptable ». 

Contestation dôune cote de s®curit® propos®e 

Un transporteur peut envoyer au registrateur une contestation écrite de sa cote de 
sécurité proposée. Cette contestation écrite peut comprendre des dossiers ainsi que 
des propositions. Après avoir reçu un avis relatif à une cote de sécurité proposée, le 
transporteur dispose de 30 jours pour envoyer au registrateur sa contestation écrite à 
lôadresse indiqu®e dans lôavis.   
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Le registrateur attribuera une cote de sécurité après avoir analysé toutes les 
propositions et tous les dossiers contenus dans la contestation écrite. La cote de 
sécurité attribuée peut être celle qui avait été proposée ou peut être une cote différente. 
Cette attribution ne peut faire lôobjet dôun appel. 

Report dôune cote de s®curité 

Un transporteur peut rechercher une révision à la hausse de sa cote et obtenir la cote 
Acceptable ou Excellente en demandant une v®rification. Sôil ®choue la v®rification, le 
registrateur proposera la cote de sécurité Conditionnelle. 

Les transporteurs qui ont demand® une v®rification et qui lôont ®chou®e, mais dont le 
taux global dôinfractions est de 50 % ou moins peuvent demander le report de leur 
cote de sécurité en contestant la cote Conditionnelle proposée. Le registrateur peut 
reporter la cote Conditionnelle proposée pendant une période maximale de un an si le 
transporteur satisfait aux conditions suivantes : 

Á le transporteur doit soumettre une contestation dans laquelle il sôengage par ®crit ¨ 
remédier aux défectuosités découvertes lors de la vérification; 

Á il doit accepter de se soumettre ¨ une autre v®rification dans lôann®e qui suit lôavis 
relatif à la cote Conditionnelle proposée. 

Si le transporteur satisfait ¨ ces conditions, le registrateur peut reporter lôattribution de la 
cote Conditionnelle pendant une période pouvant atteindre un an.   

La cote Conditionnelle peut °tre attribu®e imm®diatement si lôune ou lôautre ou plusieurs 
des conditions suivantes sôappliquent : 

Á le taux global dôinfractions du transporteur est sup®rieur ¨ 50 % de sa limite globale 
relative ¨ lôimmatriculation UVU; 

Á six mois se sont écoulés et le transporteur n'a pas encore demandé une nouvelle 
vérification; 

Á le transporteur échoue la nouvelle vérification;  

Á une ann®e sôest ®coul®e et le transporteur nôa pas fait lôobjet dôune nouvelle 
v®rification ou nôattend pas une v®rification pr®vue. 

Une cote Acceptable ou Excellente, sôil y a lieu, sera attribu®e immédiatement si le 
transporteur réussit la vérification ou obtient une excellente note à la vérification. 

Limite de points dôaccidents 

Pour chaque transporteur, on calcule une limite de points dôaccidents qui repose sur les 
« kilomètres parcourus chaque mois » au Canada (en Ontario pour les transporteurs 
immatriculés aux États-Unis) par tous les véhicules utilitaires exploités en vertu du 
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certificat dôIUVU du transporteur. Ainsi, tous les transporteurs parcourant le m°me 
nombre de kilomètres auront la même « limite de points dôaccidents ». À partir de 
lôanalyse des taux dôinfraction en mati¯re dôaccidents dôun vaste ®chantillon de 
transporteurs, on a établi une courbe de limites qui détermine les transporteurs ayant 
des taux dôaccidents inacceptables par rapport aux autres transporteurs parcourant un 
nombre similaire de kilomètres. 

Formule de calcul de la limite de points dôaccidents : 

 

 
Pour un taux de 
déplacements 

R <120 000 km/mois 

Pour un taux de 
déplacements 

R = ou >120 000 km/mois 

Limite de points 
dôaccidents 

Tcol = (1,363 X R0,217) X (n ÷ 24) Tcol = (0,000144 x R) X (n ÷ 24) 

 

Où :  Tcol = limite de points dôaccidents 

R = taux de déplacements (km/mois) 

n = nombre de mois dans la p®riode dôanalyse (maximum de 24) 

Pour simplifier les choses, nous avons calculé et présenté les limites de points 
dôaccidents dans un tableau de r®f®rence.  Voir lôAnnexe B pour le Tableau des limites. 
(Autrement, les calculs ci-dessus exigent une calculatrice scientifique.) 

Limite de points de déclarations de culpabilité 

Pour chaque transporteur, on calcule une limite de points de déclarations de culpabilité 
qui repose sur les « kilomètres parcourus chaque mois » au Canada (en Ontario pour 
les transporteurs immatriculés aux États-Unis) par tous les véhicules utilitaires exploités 
en vertu du certificat dôIUVU du transporteur. Ainsi, tous les transporteurs parcourant le 
même nombre de kilomètres auront la même « limite de points de déclarations de 
culpabilité è. ê partir de lôanalyse des taux dôinfraction en mati¯re de d®clarations de 
culpabilit® dôun vaste ®chantillon de transporteurs, on a ®tabli une courbe de limite qui 
détermine les transporteurs ayant des taux de déclarations de culpabilité inacceptables 
par rapport aux autres transporteurs parcourant un nombre similaire de kilomètres.  
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Formule de calcul de la limite de points de déclaration de culpabilité : 

 
Pour un taux de 
déplacements 

R <120 000 km/mois 

Pour un taux de 
déplacements 

R = ou >120 000 km/mois 

Limite de points 
de déclaration 
de culpabilité 

Tcon = (2,54 X R0,235) X (n ÷ 24) Tcon= (0,000331 x R) X (n ÷ 24) 

 

 

Où :  Tcon = limite de points de déclaration de culpabilité 

R = taux de déplacements (km/mois) 

n = nombre de mois dans la p®riode dôanalyse (maximum de 24) 

Pour simplifier les choses, nous avons calculé et présenté les limites de points de 
d®clarations de culpabilit® dans lôAnnexe B. 

Limite de points dôinspection 

Pour chaque transporteur, on calcule une limite de points dôinspection à partir de la 
fréquence des inspections de la CVSA. Le nombre dôç unités » inspectées est 
déterminé en ajoutant le nombre total de véhicules inspectés au nombre total de 
conducteurs inspect®s. Ainsi, tous les transporteurs dont le nombre dôunit®s inspect®es 
est le m°me auront la m°me limite de points dôinspection. ê partir de lôanalyse des taux 
dôinfraction en mati¯re dôinspection dôun vaste ®chantillon de transporteurs, on a ®tabli 
une courbe de limites qui détermine les transporteurs ayant des taux inacceptables de 
« mise hors service è lors dôinspections de la CVSA par rapport aux autres 
transporteurs ayant un nombre similaire dôunit®s inspect®es. 

Formule de calcul de la limite de points dôinspection : 

 

 
Pour un nombre « U » 
dôunit®s inspect®es 

Limite de points 
dôinspection 

Tins = 7,789 + 0,139 X U 

Où :  Tins = points dôinspection 

U = nombre dôunit®s inspect®es dans la p®riode dôanalyse 

Pour simplifier les choses, nous avons calculé et présenté les limites de points 
dôinspection dans lôAnnexe B. 
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Annexe A ï Formule dôIUVU 

Calculs dôIUVU 

Comment calcule-t-on le taux de d®placements mensuels dôun transporteur? 

Le taux de d®placements mensuels dôun transporteur au Canada au cours dôune 
p®riode donn®e sert ¨ d®terminer la limite de points dôaccidents et de d®clarations de 
culpabilité.  Les utilisateurs doivent déclarer tout changement important dans leur taux 
de d®placements.  Par cons®quent, la d®termination du taux dôaccidents ou de 
déclarations de culpabilité/infraction du transporteur peut englober des périodes qui 
comprennent de multiples évaluations.  Voici la méthode de calcul utilisée pour établir le 
taux de déplacements mensuels. 

1. Le transporteur calcule le nombre total de véhicules automobiles utilitaires 
exploit®s en Ontario en vertu du certificat dôIUVU du transporteur. 

¶ Inclure les véhicules tracteurs immatriculés en Ontario possédés, loués ou 
lou®s ¨ bail par lôutilisateur et immatricul®s en Ontario exploit®s sous 
contrat avec le propriétaire ou les utilisateurs. 

¶ Inclure les véhicules tracteurs immatriculés aux États-Unis ou au Mexique 
exploités en Ontario. 

¶ Exclure les v®hicules tracteurs exploit®s par lôutilisateur immatricul®s dans 
dôautres provinces ou territoires canadiens. 

¶ Exclure toutes les remorques. 

Par exemple : 

Robert possède 10 tracteurs routiers, dont huit sont immatriculés en Ontario et 
deux au Manitoba.  Il loue cinq camions, tous immatriculés en Ontario.  Il emploie 
également cinq propriétaires exploitants, qui ont tous des plaques de lôOntario.  
Le nombre total de véhicules utilitaires que Robert exploite en vertu de son 
certificat dôIUVU est : 

8 + 5 + 5 = 18 véhicules utilitaires. 

2. Calculer le kilométrage total parcouru par le parc de véhicules au Canada, 
selon des périodes précises qui reflètent différents taux de déplacements 
au Canada. 

Le kilométrage total parcouru pendant une période de temps donnée au Canada 
par le parc du transporteur divisé par le nombre de mois de la période donne le 
taux de déplacements mensuels au Canada (km/mois). 
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Par exemple : 

Période 1 :(du 2010 07 01 au 2010 12 31) ï 6 mois 

Kilométrage total parcouru en Ontario par le parc de 18 véhicules = 516 000 km 

Kilométrage total parcouru dans le reste du Canada par le parc de 18 véhicules = 
324 000 km 

Kilom®trage total parcouru ¨ lôext®rieur du Canada par le parc de 18 v®hicules = 
216 000 km 

Taux de déplacements mensuels au Canada = (516 000+ 324 000) km/mois ÷ 6 
= 140 000 km/mois 

Période 2 :(du 2010 01 01 au 2011 06 30) ï 18 mois 

Kilométrage total parcouru en Ontario par le parc de 18 véhicules = 
1 296 000 km. 

Kilométrage total parcouru dans le reste du Canada par le parc de 18 véhicules = 
324 000 km 

Kilom®trage total parcouru ¨ lôext®rieur du Canada par le parc de 18 v®hicules = 
1 944 000 km 

Taux de déplacements mensuels au Canada = (1 296 000+ 324 000) km/mois ÷ 
18 = 90 000 km/mois 

Comment le taux dôaccidents-infractions et le pourcentage de la limite sont-ils 
calculés? 

En utilisant les données recueillies dans les rapports de police relatifs aux accidents, 
des points d'inaptitude sont attribués pour les accidents, selon le tableau de 
pondération des accidents. 

Un accident est considéré comme présentant des « irrégularités » si la déclaration 
dôaccident indique une mention autre que « normal è dans lô®tat du v®hicule (champs 31 
et 32), le comportement du conducteur (champs 33 et 34) ou lô®tat du conducteur 
(champs 35 et 36). 

Par exemple : 

Un transporteur qui a un taux de déplacements de 144 000 km/mois durant la période 1 
(six mois) et de 90 000 km/mois durant la période 2 (18 mois) a eu les quatre accidents 
suivants dans les 24 derniers mois(cette période ne comprend pas les 30 derniers 
jours) : 
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Á un accident impliquant des dégâts matériels et aucune irrégularité durant la 
période 1 (0 point) 

Á un accident impliquant une blessure et une irrégularité durant la période 1 (4 
points) 

Á un accident impliquant un décès et aucune irrégularité durant la période 2 (0 
point) 

Á un accident impliquant des dégâts matériels et une irrégularité durant la 
période 2 (2 points) 

Le taux dôaccidents-infractions est calculé comme suit : 

Étape 1 : 

Calculer le total des points dôaccidents dans chaque p®riode. 

Période 1 :0 + 4 = 4 (total des points dôaccidents dans la p®riode 1) 

Période 2 :0 + 2 = 2 (total des points dôaccidents dans la p®riode 2) 

Étape 2 : 

D®terminer la limite de points dôaccidents pour chaque taux de d®placements, pendant 
une p®riode de 24 mois.  Consulter le Tableau des limites (voir lôAnnexe B) pour 
déterminer les limites de points pendant une période de 24 mois pour un transporteur 
dont le taux de d®placements sô®l¯ve ¨ 140 000 km/mois et 90 000 km/mois. 

Taux 1 : À 140 000 km/mois, la valeur limite de points dôaccidents est de 
20,16 pendant une période de 24 mois. 

Taux 2 : À 90 000 km/mois, la valeur limite de points dôaccidents est de 
16,20 pendant une période de 24 mois. 

Étape 3 : 

Calculer au prorata le nombre de points pendant une période de 24 mois en fonction du 
nombre de mois dans chaque période pour déterminer la limite pour cette période. 

Limite de points dôaccidents dans la p®riode 1 = 20,16 x (6 ÷ 24) = 5,04 points. 

Limite de points dôaccidents dans la p®riode 2 = 16,20 x (18 ÷ 24) = 12,15 points. 
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Étape 4 : 

Pour calculer le pourcentage de la limite pour chaque période, diviser les points 
attribu®s dans la p®riode par la limite des points dôaccidents (x 100 %). 

Période 1 :Pourcentage de la limite = 100 %x (4 ÷ 5,04) = 79,37 %. 

Période 2 :Pourcentage de la limite = 100 %x (2 ÷ 12,15) = 16,46 %. 

Étape 5 : 

Pour calculer le taux dôaccidents-infractions global pour la période de 24 mois, il faut le 
répartir proportionnellement à la durée de chaque période. 

Taux dôaccidents-infractions global (période de 24 mois) =  (79,37 % x 6) + (16,46 % x 
18) ÷ 24 

=  (476,22 %+ 296,28 %) ÷24 

=  32,19 % 

Comment le taux de déclarations de culpabilité-infractions et le pourcentage de la 
limite sont-ils calculés? 

Le syst¯me dôIUVU assigne des points aux d®clarations de culpabilit® li®es ¨ des 
questions de sécurité conformément au Tableau des codes de déclaration de 
culpabilité. 

Pour obtenir une copie du Tableau des codes de d®clarations de culpabilit®, sôadresser 
au  Bureau des sanctions et des enquêtes concernant les transporteurs 

Par exemple : 

Le même transporteur décrit précédemment avec des taux de déplacements mensuels 
de 140 000 km/mois (période 1) et de 90 000 km/mois (période 2) a également eu les 
quatre déclarations de culpabilité suivantes dans les 24 derniers mois (cette période ne 
comprend pas les 30 derniers jours) : 

Á omission de remplir le journal de bord durant la période 1 (3 points)  

Á poids excessif ï double essieu au-dessus de 2 000 kg dans la période 2 (3 
points) 

Á conduite du véhiculeï plaques non visibles dans la période 2 (0 point) 

Á faute liée à lôinspection, la r®paration ou lôentretien conform®ment ¨ la norme 
dans la période 2 (2 points) 

  



 

Immatriculation des utilisateurs de véhicule utilitaire ï Décembre 2016                    67 

Le taux de déclarations de culpabilité-infractions serait calculé comme suit : 

Étape 1 

Calculer tous les points de déclarations de culpabilité dans chaque période. 

Période 1 :3 (total des points de déclarations de culpabilité durant la période 1) 

Période 2 :3 + 0 + 2 = 5 (total des points de déclaration de culpabilité durant la 
période 2) 

Étape 2 

Déterminer la limite permise des points de déclarations de culpabilité pour chaque taux 
de déplacement pendant une période de 24 mois.  Consulter le Tableau des limites 
(voir lôAnnexe B) pour déterminer la limite des points pendant une période de 24 mois 
pour un transporteur ayant un taux de déplacements de 140 000 km/mois et de 
90 000 km/mois. 

Taux 1 : À 140 000 km/mois, la limite permise des points de déclarations de 
culpabilité est de 46,34 pendant une période de 24 mois. 

Taux 2 : À 90 000 km/mois, la limite permise des points de déclarations de 
culpabilité est de 37,07 pendant une période de 24 mois. 

Étape 3 

Répartir les points permis pendant une période de 24 mois selon le nombre de mois 
dans chaque période. 

Points permis dans la période 1 = 46,34 x (6 ÷ 24) = 11,59 points. 

Points permis dans la période 2 = 37,07 x (18 ÷ 24) = 27,80 points. 

Étape 4 

Pour calculer le pourcentage de la limite pour chaque période, diviser les points 
attribués dans la période par les points permis. 

Période 1 :Pourcentage de la limite = x 100 % (3 ÷ 11,59) = 25,88 %. 

Période 2 :Pourcentage de la limite = x 100 % (5 ÷ 27,80) = 17,99 %. 

Étape 5 

Pour calculer le taux global de déclarations de culpabilité-infractions pour la période de 
24 mois, le répartir selon la durée de chaque période. 
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Taux global de déclarations de culpabilité-infractions (période de 24 mois)  

= (25,88 % x 6) + (17,99 % x 18) ÷ 24 

= (155,28 %+ 323,82 %) ÷ 24 

= 19,96 % 

Comment le « nombre dôunit®s inspect®es » pour une inspection de CVSA est-il 
calculé? 

La limite de points dôinspection varie selon le nombre dôunit®s inspectées, par 
opposition à la variation avec le taux de déplacements en kilomètres, qui sert à calculer 
les limites dôaccidents et de d®clarations de culpabilit®.  Le nombre dôunit®s inspect®es 
est la somme de tous les véhicules et conducteurs inspectés dans toutes les 
inspections effectu®es au cours de la p®riode dôanalyse. 

Par exemple : 

Inspection de niveau 1, 2 ou 4, tracteur et 1 semi-remorque (3 unités inspectées ï 2 
véhicules, 1 conducteur) 

Inspection de niveau 3, sans défectuosité du véhicule indiquée, camion porteur, avant-
train à sellette et semi-remorque (1 conducteur inspecté) 

Inspection de niveau 5, tracteur et semi-remorque (2 véhicules inspectés) 

Comment le taux dôinfractions aux inspections et le pourcentage de la limite sont-
ils calculés? 

Le syst¯me dôIUVU assigne des points aux cat®gories dôinspection CVSA entra´nant la 
mise hors service établies par la CCMTA.  Un point est attribué pour chaque catégorie 
qui entra´ne une mise hors service, pour une unit®.  Si lôinspection d®c¯le de multiples 
catégories entraînant une mise hors service pour un véhicule (ou conducteur), deux 
points sont attribués pour chacune de ces catégories additionnelles.  On dénombre 15 
véhicules et deux catégories de conducteur. 

Les points hors service du conducteur sont pondérés à 68,75 pour cent des points 
entra´nant la mise hors service du v®hicule, selon lô®tude ç dôanalyse pr®dictive » qui a 
indiqu® une probabilit® plus ®lev®e dôaccidents li®s aux d®fectuosit®s du v®hicule 
quôaux fautes du conducteur.  Le taux dôinfraction est le total des points (pondérés) 
attribu®s pour toutes les inspections, divis® par la limite de points dôinspection, et est 
exprimé en pourcentage de la limite. 
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Par exemple : 

Supposons que lôutilisateur d®crit plus haut a ®t® inspect® trois fois dans la période 
dôanalyse de 24 mois.  Il nôest pas n®cessaire de diviser le temps en deux p®riodes 
li®es ¨ diff®rents taux de d®placements, car la formule de limite dôinspections varie 
seulement en fonction du nombre dôunit®s inspect®es.(Note :  la période de 24 mois 
nôinclut pas les 30 derniers jours.)Pour simplifier les choses, les inspections illustrées ci-
dessous décrivent les « défectuosités de catégorie »comme elles figurent dans le 
r®sum® de dossier dôIUVU du transporteur. 

Inspection 1 :Niveau 1 

Unité inspectée Défectuosité - *indique « hors service » 
Points au 

conducteur 

Points 
au 

véhicule 

Conducteur *Catégorieï Permis de conduire 

:Permis de conduire - Permis 
irrégulier 

1 - 

Conducteur *Catégorieï Heures de service 

:Cycle ï conduire plus de 70 
heures en sept jours* 

2 - 

Camion-tracteur *Catégorieï Pneus  

:Pneusï profondeur des bandes* 

:Pneus ï décollement 

- 1 

Remorques *Catégorie ï Freins ï ajustement  

:Freinsï ajustement 
- 1 

3 unités 
inspectées 

Total des points attribués 
3 2 
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Inspection 2 :Niveau 3 

Unité inspectée Défectuosité - *indique « hors service » 
Points du 

conducteur 

Points 
du 

véhicule 

Conducteur *Catégorieï Permis de conduire 

:Non-présentation 
1 - 

Conducteur *CatégorieïCeinture de sécurité 

:Ne pas porter la ceinture  

0 (pas hors 
service) 

- 

Camion-tracteur (Sans objet) - 0 

Remorques (Sans objet) - 0 

3 unités 
inspectées 

Total des points attribués 
1 0 

Inspection 3 :Niveau 5 

Unité 
inspectée 

Défectuosité ï *indique « hors service » 
Points du 

conducteur 
Points du 
véhicule 

Conducteur (Sans objet) 0 - 

Camion-tracteur *Catégorieï Suspension 

:Ressort hélicoïdal* 
- 1 

Remorques (Aucune défectuosité enregistrée) - 0 

3 unités 
inspectées 

Total des points attribués 
0 1 

Calculs 
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Étape 1 

Calculer toutes les unités inspectées pour les trois inspections. 

Inspection 1, niveau 1 = 3 unités inspectées.(1 conducteur et 2 véhicules) 

Inspection 2, niveau 3 = 1 unité inspectée.(1 conducteur) 

Inspection 1, niveau 5 = 2 unités inspectées.(1 conducteur et 1 véhicule) 

Total des unités inspectées = 6 

Étape 2 

D®terminer la limite des inspections ¨ partir du tableau ¨ lôAnnexe B. Pour six unit®s 
inspectées, la limite des inspections permises est de 8,62. 

Étape 3 : 

D®terminer le total des points dôinspection de lôutilisateur, en tenant compte du fait que 
les points du conducteur sont pondérés à 68,75 pour cent des points du véhicule. 

Le total des points dôinspection = 1 x points du véhicule + 0,6875 x points du 
conducteur. 

= 1 (2 + 0 + 1) + 0,6875 x (3 + 1 + 0) 

= 3 + 2,75 

= 5,75 points dôinspection. 

Étape 4 : 

D®terminer le taux dôinspections-infractions de lôutilisateur, exprim® en pourcentage de 
la limite. 

Taux dôinspections-infractions = 100 %x (5,75 ÷ 8,62) 

 = 66,71 % 
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Comment le syst¯me dôIUVU calcule-t-il le rendement global dôun transporteur? 

Le rendement global du transporteur est déterminé en combinant ses valeurs de 
rendement au chapitre des accidents, des déclarations de culpabilité et des inspections 
dans une proportion respective de 2, 2, 1.La formule de mesure du rendement global 
est : 

Rendement global Po= (2 X Pcol + 2 X Pcon + Pins) ÷ 5 

Où :    Po= rendement global 

Pcol = rendement au chapitre des accidents 

Pcon = rendement au chapitre des déclarations de culpabilité 

Pins = rendement au chapitre des inspections 

Lorsque le taux global dôinfractions dôun transporteur d®passe 1 (100 pour cent), il est 
« au-dessus de la limite » et peut être sujet à une sanction du registrateur adjoint des 
véhicules automobiles. 

Nôoubliez pas que le calcul du pourcentage global attribue aux accidents et aux 
déclarations de culpabilité le double du poids de la gravité des inspections (ratio 
de 2:2:1). 

Étape 1 

Multiplier la limite du pourcentage de collisions(32,19) et la limite de pourcentage des 
déclarations de culpabilité (19,96) par 2, et ajouter la limite de pourcentage des 
inspections (65,64). 

2 x 32,19 % + 2 x 19,96 %+ 66,71 % = 171,01 % 

Étape 2 

Diviser la valeur obtenue ¨ lô®tape 1 (171,01 pour cent) par cinq pour obtenir la limite en 
pourcentage global. 

Pourcentage de la limite globale = 171,01 % ÷ 5 

     = 34,20 % 

Cette valeur repr®sente le taux global dôinfractions de lôutilisateur en pourcentage de sa 
limite globale. 
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Annexe B ï Limites 

Accidents 

Définition des en-têtes de colonne 

Taux de déplacementsï km/mois (R) :Le total des kilomètres parcourus par mois au 
Canada (en Ontario, pour les transporteurs immatriculés aux États-Unis), pour tous les 
v®hicules utilitaires exploit®s en vertu du certificat dôIUVU de lôutilisateur. 

Limite de points des accidents (Ycol) :Le nombre de points dôaccidents dans une 
période donnée pour un taux de déplacement précis qui entraînera une limite de points 
dôaccidents de 100 pour cent. 

Ycol= (1,363 x R0,217) (nbre de mois/24), pour R <120 000 km/mois 

Ycol= (0,000144 x R) (nbre de mois/24), pour R = ou >120 000 km/mois 
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Taux de 
déplacement
s Km/mois 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Yext 

Limite de 
points 
dôaccident

s 

(par mois) 

Yext 

100 3.70 0.154 

1,000 6.10 0.254 

2,000 7.09 0.296 

3,000 7.75 0.323 

4,000 8.24 0.344 

5,000 8.65 0.361 

6,000 9.00 0.375 

7,000 9.31 0.388 

8,000 9.58 0.399 

9,000 9.83 0.410 

10,000 10.06 0.419 

11,000 10.27 0.428 

12,000 10.46 0.436 

13,000 10.65 0.444 

14,000 10.82 0.451 

15,000 10.98 0.458 

16,000 11.14 0.464 

17,000 11.29 0.470 

18,000 11.43 0.476 

19,000 11.56 0.482 

Taux de 
déplacement
s Km/mois 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Yext 

Limite de 
points 
dôaccident

s 

(par mois) 

Yext 

20,000 11.69 0.487 

21,000 11.81 0.492 

22,000 11.93 0.497 

23,000 12.05 0.502 

24,000 12.16 0.507 

25,000 12.27 0.511 

26,000 12.37 0.516 

27,000 12.48 0.520 

28,000 12.58 0.524 

29,000 12.67 0.526 

30,000 12.77 0.532 

31,000 12.86 0.536 

32,000 12.95 0.539 

33,000 13.03 0.543 

34,000 13.12 0.547 

35,000 13.20 0.550 

36,000 13.28 0.553 

37,000 13.36 0.557 

38,000 13.44 0.560 

39,000 13.51 0.563 
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Taux de 
déplacement
s Km/mois 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Yext 

Limite de 
points 
dôaccident

s 

(par mois) 

Yext 

40,000 13.59 0.566 

41,000 13.66 0.569 

42,000 13.73 0.572 

43,000 13.80 0.575 

44,000 13.87 0.578 

45,000 13.94 0.581 

46,000 14.01 0.584 

47,000 14.07 0.586 

48,000 14.14 0.589 

49,000 14.20 0.592 

50,000 14.26 0.594 

51,000 14.32 0.597 

52,000 14.38 0.599 

53,000 14.44 0.602 

54,000 14.50 0.604 

55,000 14.56 0.607 

56,000 14.62 0.609 

57,000 14.67 0.611 

58,000 14.73 0.614 

59,000 14.78 0.616 

Taux de 
déplacement
s Km/mois 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Yext 

Limite de 
points 
dôaccident

s 

(par mois) 

Yext 

60,000 14.84 0.616 

61,000 14.89 0.618 

62,000 14.94 0.620 

63,000 15.00 0.623 

64,000 15.05 0.625 

65,000 15.10 0.627 

66,000 15.15 0.629 

67,000 15.20 0.631 

68,000 15.25 0.633 

69,000 15.29 0.635 

70,000 15.34 0.637 

71,000 15.39 0.639 

72,000 15.44 0.641 

73,000 15.48 0.643 

74,000 15.53 0.645 

75,000 15.57 0.647 

76,000 15.62 0.649 

77,000 15.66 0.651 

78,000 15.71 0.653 

79,000 15.75 0.654 
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Taux de 
déplacement
s Km/mois 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Yext 

Limite de 
points 
dôaccident

s 

(par mois) 

Yext 

80,000 15.79 0.656 

81,000 15.84 0.660 

82,000 15.88 0.662 

83,000 15.92 0.663 

84,000 15.96 0.665 

85,000 16.00 0.667 

86,000 16.04 0.668 

87,000 16.08 0.670 

88,000 16.12 0.672 

89,000 16.16 0.673 

90,000 16.20 0.675 

91,000 16.24 0.677 

92,000 16.28 0.678 

93,000 16.32 0.680 

94,000 16.36 0.681 

95,000 16.39 0.683 

96,000 16.43 0.685 

97,000 16.47 0.686 

98,000 16.50 0.688 

99,000 16.54 0.689 

Taux de 
déplacement
s Km/mois 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Yext 

Limite de 
points 
dôaccident

s 

(par mois) 

Yext 

100,000 16.58 0.691 

101,000 16.61 0.692 

102,000 16.65 0.694 

103,000 16.68 0.695 

104,000 16.72 0.697 

105,000 16.75 0.698 

106,000 16.79 0.699 

107,000 16.82 0.701 

108,000 16.86 0.702 

109,000 16.89 0.704 

110,000 16.92 0.705 

111,000 16.96 0.707 

112,000 16.99 0.708 

113,000 17.02 0.709 

114,000 17.05 0.711 

115,000 17.09 0.712 

116,000 17.12 0.713 

117,000 17.15 0.715 

118,000 17.18 0.716 

119,000 17.21 0.717 
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Taux de 
déplacement
s Km/mois 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Yext 

Limite de 
points 
dôaccident

s 

(par mois) 

Yext 

120,000 17.25 0.719 

130,000 18.72 0.760 

140,000 20.16 0.840 

150,000 21.60 0.900 

160,000 23.04 0.960 

170,000 24.48 1.020 

180,000 25.92 1.060 

190,000 27.36 1.140 

200,000 28.80 1.200 

210,000 30.24 1.260 

220,000 31.68 1.320 

230,000 33.12 1.360 

240,000 34.56 1.440 

250,000 36.00 1.500 

500,000 72.00 3.000 

750,000 108.00 4.500 

1,000,000 144.00 6.000 

1,250,000 180.00 7.500 

1,500,000 216.00 9.000 

1,750,000 252.00 10.500 

Taux de 
déplacement
s Km/mois 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Yext 

Limite de 
points 
dôaccident

s 

(par mois) 

Yext 

2,000,000 288.00 12.000 

2,250,000 324.00 13.500 

2,500,000 360.00 15.000 

2,750,000 396.00 16.500 

3,000,000 432.00 18.000 

3,250,000 458.00 19.500 

3,500,000 504.00 21.000 

3,750,000 540.00 22.500 

4,000,000 576.00 24.000 

4,250,000 612.00 25.500 

4,500,000 648.00 27.000 

4,750,000 684.00 28.500 

5,000,000 720.00 30.000 

5,250,000 756.00 31.500 

5,500,000 792.00 33.000 

5,750,000 828.00 34.500 

6,000,000 854.00 35.000 
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Note : Il se peut que le taux de d®placements dôun transporteur ne corresponde pas ¨ 
une valeur exacte dans le tableau. Pour interpoler une valeur, vous pouvez utiliser la 
formule suivante. 

Limite de points = Text où  

Text = Tx+ (Tb ï Ta) x (kmb ï kmext) ÷ (kmb ï kma) 

Exemple: 

Supposons que vos données kilométriques (kmext) = 207 000 km/mois. 

Text = Ta + (Tb ï Ta) x (kmb ï kmest) ÷ (kmb ï kma) 

 = 28.80 + (30.24 ï 28.80) x (207,000 ï 200,000) ÷ (210,000 ï 200,000) 

 = 28.80 + 1.44 x 7,000 ÷ 10,000 

 = 28.80 + 1.01 

 =29.81 points
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Déclarations de culpabilité 

Définition des en-têtes de colonne 

Taux de déplacements ï km/mois (R) :Le total des kilomètres parcourus par mois au 
Canada (en Ontario, pour les transporteurs immatriculés aux États-Unis), pour tous les 
v®hicules utilitaires exploit®s en vertu du certificat dôIUVU de lôutilisateur. 

Limite de points des déclarations de culpabilité (Ycon) :Le nombre de points de 
déclarations de culpabilité dans une période donnée pour un taux de déplacement 
précis qui entra´nera une limite de points dôaccidents de 100 pour cent. 

Ycon = (2,54 x R0,235) (nbre de mois/24), pour R <120 000 km/mois 

Ycon= (0,000331 x R) (nbre de mois/24), pour R = ou >120 000 km/mois 
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Taux de 
déplacement
s (Km/mois) 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Ycon 

Limite de 
points 
dôaccident

s (par 
mois) 

Ycon 

100 7.50 0.312 

1,000 12.88 0.537 

2,000 15.16 0.631 

3,000 16.67 0.695 

4,000 17.84 0.743 

5,000 18.80 0.783 

6,000 19.62 0.818 

7,000 20.34 0.848 

8,000 20.99 0.875 

9,000 21.58 0.899 

10,000 22.12 0.922 

11,000 22.62 0.943 

12,000 23.09 0.962 

13,000 23.53 0.980 

14,000 23.94 0.998 

15,000 24.33 1.014 

16,000 24.71 1.029 

17,000 25.06 1.044 

18,000 25.40 1.058 

19,000 25.72 1.072 

Taux de 
déplacement
s (Km/mois) 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Ycon 

Limite de 
points 
dôaccident

s (par 
mois) 

Ycon 

20,000 26.04 1.085 

21,000 26.34 1.097 

22,000 26.63 1.109 

23,000 26.91 1.121 

24,000 27.18 1.132 

25,000 27.44 1.143 

26,000 27.69 1.154 

27,000 27.94 1.164 

28,000 28.18 1.174 

29,000 28.41 1.184 

30,000 28.64 1.193 

31,000 28.86 1.203 

32,000 29.08 1.212 

33,000 29.29 1.220 

34,000 29.49 1.229 

35,000 29.70 1.237 

36,000 29.89 1.246 

37,000 30.09 1.254 

38,000 30.27 1.261 

39,000 30.46 1.269 
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Taux de 
déplacement
s (Km/mois) 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Ycon 

Limite de 
points 
dôaccident

s (par 
mois) 

Ycon 

40,000 30.64 1.277 

41,000 30.82 1.284 

42,000 31.00 1.291 

43,000 31.17 1.299 

44,000 31.34 1.306 

45,000 34.50 1.313 

46,000 31.67 1.319 

47,000 31.83 1.326 

48,000 31.98 1.333 

49,000 32.14 1.339 

50,000 32.29 1.345 

51,000 32.44 1.352 

52,000 32.59 1.358 

53,000 32.74 1.354 

54,000 32.88 1.370 

55,000 33.02 1.376 

56,000 33.16 1.382 

57,000 33.30 1.388 

58,000 33.44 1.393 

59,000 33.57 1.399 

Taux de 
déplacement
s (Km/mois) 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Ycon 

Limite de 
points 
dôaccident

s (par 
mois) 

Ycon 

60,000 33.71 1.404 

61,000 33.84 1.410 

62,000 33.97 1.415 

63,000 34.09 1.421 

64,000 34.22 1.426 

65,000 34.35 1.431 

66,000 34.47 1.436 

67,000 34.59 1.441 

68,000 34.71 1.446 

69,000 34.83 1.451 

70,000 34.95 1.456 

71,000 35.07 1.451 

72,000 35.18 1.466 

73,000 35.30 1.471 

74,000 35.41 1.475 

75,000 35.52 1.480 

76,000 35.63 1.485 

77,000 35.74 1.489 

78,000 35.85 1.494 

79,000 35.96 1.498 
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Taux de 
déplacement
s (Km/mois) 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Ycon 

Limite de 
points 
dôaccident

s (par 
mois) 

Ycon 

80,000 36.06 1.503 

81,000 36.17 1.507 

82,000 36.27 1.511 

83,000 36.38 1.516 

84,000 35.48 1.520 

85,000 35.58 1.524 

86,000 36.68 1.528 

87,000 36.78 1.533 

88,000 36.88 1.537 

89,000 36.98 1.541 

90,000 37.07 1.545 

91,000 37.17 1.549 

92,000 37.27 1.553 

93,000 37.36 1.557 

94,000 37.46 1.561 

95,000 37.55 1.565 

96,000 37.64 1.568 

97,000 37.73 1.572 

98,000 37.82 1.576 

99,000 37.91 1.580 

Taux de 
déplacement
s (Km/mois) 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Ycon 

Limite de 
points 
dôaccident

s (par 
mois) 

Ycon 

100,000 38.00 1.584 

101,000 38.09 1.587 

102,000 38.18 1.591 

103,000 38.27 1.595 

104,000 38.36 1.598 

105,000 38.44 1.602 

106,000 38.53 1.605 

107,000 38.61 1.609 

108,000 38.70 1.612 

109,000 38.78 1.616 

110,000 38.87 1.619 

111,000 38.95 1.623 

112,000 39.03 1.626 

113,000 39.11 1.630 

114,000 39.19 1.633 

115,000 39.27 1.636 

116,000 39.35 1.640 

117,000 39.43 1.643 

118,000 39.51 1.646 

119,000 39.59 1.650 
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Taux de 
déplacement
s (Km/mois) 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Ycon 

Limite de 
points 
dôaccident

s (par 
mois) 

Ycon 

120,000 39.67 1.653 

130,000 43.03 1.793 

140,000 46.34 1.931 

150,000 49.65 2.069 

160,000 52.96 2.207 

170,000 56.27 2.345 

180,000 59.58 2.483 

190,000 62.89 2.620 

200,000 66.20 2.758 

210,000 69.51 2.896 

220,000 72.82 3.034 

230,000 76.13 3.172 

240,000 79.44 3.310 

250,000 82.75 3.448 

500,000 165.50 6.896 

750,000 248.25 10.344 

1,000,000 331.00 13.792 

1,250,000 413.75 17.240 

1,500,000 496.50 20.688 

1,750,000 579.25 24.135 

Taux de 
déplacement
s (Km/mois) 

R 

Limite de 
points 
dôaccident

s (24-
mois) 

Ycon 

Limite de 
points 
dôaccident

s (par 
mois) 

Ycon 

2,000,000 662.00 27.583 

2,250,000 744.75 31.031 

2,500,000 827.50 34.479 

2,750,000 910.25 37.927 

3,000,000 993.00 41.375 

3,250,000 1075.75 44.823 

3,500,000 1158.50 48.271 

3,750,000 1241.25 51.719 

4,000,000 1324.00 55.167 

4,250,000 1406.75 58.615 

4,500,000 1489.50 62.063 

4,750,000 1572.25 65.510 

5,000,000 1655.00 68.958 

5,250,000 1737.75 72.406 

5,500,000 1820.50 75.854 

5,750,000 1903.25 79.302 

6,000,000 1986.00 82.750 
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Note :  Il se peut que le taux de d®placements dôun transporteur ne corresponde pas ¨ 
une valeur exacte dans le tableau. Pour interpoler une valeur, vous pouvez utiliser la 
formule suivante. 

Limite de points = Text où  

Text = Tx+ (Tb ï Ta) x (kmb ï kmext) ÷ (kmb ï kma) 

Exemple: 

Supposons que vos données kilométriques (kmext) = 207 000 km/mois. 

 

 

Text = Ta + (Tb ï Ta) x (kmb ï kmest) ÷ (kmb ï kma) 

 

 = 66.20 + (69.51 ï 66.20) x (207,000 ï 200,000) ÷ (210,000 ï 200,000) 

 = 66.20 + 3.31 x 7,000 ÷ 10,000 

 = 66.20 + 2.32 

 = 68.52 points
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Inspections 

Définition des en-têtes de colonne 

Unités inspectées (U) :Le nombre dôunit®s, y compris les v®hicules et les conducteurs, 
inspectés dans une période donnée. 

Limite des points dôinspection(Yins) :Le nombre de points dôinspection dans une 
p®riode donn®e pour un nombre dôunit®s pr®cises inspect®es qui entra´neront une limite 
dôinspection de 100 pour cent. 

 

Yins= 7,789 + 0,139 x U

 

Unités 
inspectées  

U 

Limite de 
points 

dôinspection 

Yins 

1 7.93 

2 8.07 

3 8.21 

4 8.35 

5 8.48 

6 8.62 

7 8.76 

8 8.90 

9 9.04 

10 9.18 

11 9.32 

12 9.46 

13 9.60 

Unités 
inspectées  

U 

Limite de 
points 

dôinspection 

Yins 

14 9.74 

15 9.87 

16 10.01 

17 10.15 

18 10.29 

19 10.43 

20 10.57 

21 10.71 

22 10.85 

23 10.99 

24 11.13 

25 11.26 

26 11.40 

27 11.54 

Unités 
inspectées  

U 

Limite de 
points 

dôinspection 

Yins 

28 11.68 

29 11.82 

30 11.96 

31 12.10 

32 12.24 

33 12.38 

34 12.52 

35 12.65 

36 12.79 

37 12.93 

38 13.07 

39 13.21 

40 13.35 

41 13.49 



 

Immatriculation des utilisateurs de véhicule utilitaire ï Décembre 2016                    86 

Unités 
inspectées  

U 

Limite de 
points 

dôinspection 

Yins 

42 13.63 

43 13.77 

44 13.91 

45 14.04 

46 14.18 

47 14.32 

48 14.46 

49 14.60 

50 14.74 

51 14.88 

52 15.02 

53 15.16 

54 15.30 

55 15.43 

56 15.57 

57 15.71 

58 15.85 

59 15.99 

60 16.13 

61 16.27 

62 16.41 

Unités 
inspectées  

U 

Limite de 
points 

dôinspection 

Yins 

63 16.55 

64 16.69 

65 16.82 

66 16.96 

67 17.10 

68 17.24 

69 17.38 

70 17.52 

71 17.66 

72 17.80 

73 17.94 

74 18.08 

75 18.21 

76 18.35 

77 18.49 

78 18.63 

79 18.77 

80 18.91 

81 19.05 

82 19.19 

83 19.33 

Unités 
inspectées  

U 

Limite de 
points 

dôinspection 

Yins 

84 19.47 

85 19.60 

86 19.74 

87 19.88 

88 20.02 

89 20.16 

90 20.30 

91 20.44 

92 20.58 

93 20.72 

94 20.86 

95 20.99 

96 21.13 

97 21.27 

98 21.41 

99 21.55 

100 21.69 

110 23.08 

120 24.47 

130 25.86 

140 27.25 
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Unités 
inspectées  

U 

Limite de 
points 

dôinspection 

Yins 

150 28.64 

160 30.03 

170 31.42 

180 32.81 

190 34.20 

200 35.59 

210 36.98 

220 38.37 

230 39.76 

240 41.15 

250 42.54 

260 43.93 

270 45.32 

280 46.71 

290 48.10 

300 49.49 

310 50.88 

320 52.27 

330 53.66 

340 55.05 

350 56.44 

Unités 
inspectées  

U 

Limite de 
points 

dôinspection 

Yins 

360 57.83 

370 59.22 

380 60.61 

390 62.00 

400 63.39 

410 64.78 

420 66.17 

430 67.56 

440 68.95 

450 70.34 

460 71.73 

470 73.12 

480 74.51 

490 75.90 

500 77.29 

510 78.68 

520 80.07 

530 81.46 

540 82.85 

550 84.24 

560 85.63 

Unités 
inspectées  

U 

Limite de 
points 

dôinspection 

Yins 

570 87.02 

580 88.41 

590 89.80 

600 91.19 

610 92.58 

620 93.97 

630 95.36 

640 96.75 

650 98.14 

660 99.53 

670 100.92 
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Note :  Il se peut que le taux de d®placements dôun transporteur ne corresponde pas ¨ 
une valeur exacte dans le tableau. Pour interpoler une valeur, vous pouvez utiliser la 
formule suivante. 

Limite de points = Text où  

 

Text = Ta + (Tb ï Ta) x (Ub ï Uest) ÷ (Ub ï Ua) 

 

Exemple: 

Supposons que vous aviez 397 unités inspectées  = 397 unités  

 

Text = Ta + (Tb ï Ta) x (Uest ï Ua) ÷ (Ub ï Ua) 

 

 = 62.00 + (63.39 ï 62.00) x (397 ï 390) ÷ (400 ï 390) 

 = 62.00 + 1.39 x 7 ÷ 10 

 = 62.00 + 0.97 

 = 62.97 points 
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Ontario 
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Vue dôensemble 

Ce guide r®dig® par la Direction de la s®curit® des transporteurs et de lôapplication des 
lois du minist¯re des Transports de lôOntario a pour but dôaider les entreprises de 
transport en camion et en autobus(utilisateurs de véhicules utilitaires) à fonctionner de 
manière sécuritaire et conformément aux règlements qui régissent la conduite routière 
et ¨ sôassurer quôelles le font. LôOntario, les autres provinces et territoires, le 
gouvernement du Canada et lôindustrie du transport ont formulé des règles et des 
règlements visant à réduire le nombre et la gravité des collisions.  Chaque palier de 
gouvernement sôest inspir® des normes du Code de la route pour r®diger sa propre 
législation en matière de sécurité des transports. Cette approche favorise lôuniformit® 
dans lôensemble du pays et contribue ¨ assurer la p®rennit® et la durabilit® de lôindustrie 
des transports.  

Ce guide sôapplique aux utilisateurs de v®hicules utilitaires de lôOntario suivants :  

Á Des camions, des tracteurs ou des remorques, ou une combinaison de ces 
véhicules, qui ont un poids brut enregistré ou un poids réel supérieur à 4 500 
kilogrammes 

Á Les dépanneuses, quel que soit le poids brut enregistré ou le poids réel 

Á Des autobus conçus pour transporter 10 passagers ou plus, ¨ lôexclusion du 
conducteur 

Á Des véhicules accessibles et des véhicules de transport scolaire, selon 
lôutilisation  

Le guide comprend plusieurs modules, dont chacun aborde un sujet précis. Pour 
connaître toutes les exigences de conformité, nous vous recommandons de vous 
procurer le guide au complet. Si vous avez lôintention dôutiliser certaines parties de ce 
guide seulement (par exemple, le module 1, « D®marrage dôune entreprise »), nous 
vous recommandons de vous procurer également les modules « Introduction » et 
« Immatriculation des utilisateurs de véhicules utilitaires ». 

Cet ouvrage est con­u comme un guide et nôest pas cens® remplacer les statuts 
et les règlements pertinents.  On y trouve certaines dispositions légales 
importantes, mais non une description exhaustive de toutes les lois en vigueur. 
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Applications spécifiques de la loi en Ontario ï Objectifs 
dôapprentissage  

Après avoir parcouru de module, vous serez en mesure de connaître :  

 le programme de mise en fourrière des véhicules utilitaires; 

 les infractions qui peuvent entra´ner la mise en fourri¯re dôun v®hicule et 
les cons®quences dôune mise en fourri¯re en vertu du programme; 

 les autorit®s habilit®es ¨ ordonner la mise en fourri¯re dôun v®hicule; 

 le règlement relatif aux limiteurs de vitesse; 

 les types de véhicules qui doivent être dotés de limiteurs de vitesse; 

 les avantages, pour votre entreprise, de la réduction de la vitesse des 
poids lourds. 
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Le Programme de mise en fourrière des véhicules utilitaires  

Introduction 

Le 2 février 1998, le gouvernement de lôOntario lan­ait le Programme de mise en 
fourri¯re des v®hicules utilitaires dans le cadre dôune campagne agressive de promotion 
de la s®curit® des v®hicules utilitaires ¨ lô®chelle de la province. La mise en îuvre de 
ce programme faisait suite ¨ lôune des principales recommandations du groupe de 
travail Target ô97, constitu® de repr®sentants de lôindustrie et du gouvernement qui 
collaboraient ®troitement en vue dôam®liorer la s®curit® des camions en Ontario. 

Mise en fourrière des véhicules utilitaires  

La mise en fourrière des véhicules utilitaires fait partie d'un programme d'application 
progressive de la loi dans lequel les véhicules utilitaires qui présentent des défauts 
critiques sont mis en fourrière pendant au moins 15 jours. L'Ontario est le premier 
territoire de lôAm®rique du Nord ¨ appliquer de telles mesures.  

S'il constate qu'un autobus, un camion ou une remorque présente un ou plusieurs 
défauts critiques, un agent d'application de la loi confisque les plaques et les vignettes 
d'inspection du véhicule. Les véhicules ne sont pas mis en fourrière si les défauts 
d®tect®s ne contreviennent quôaux crit¯res de mise hors service de la Commercial 
Vehicle Safety Alliance (CVSA). En effet, les critères déterminant si un défaut est 
critique sont beaucoup moins stricts que les critères de mise hors service de la CVSA. 

 

Lorsque des défauts critiques lui sont signalés, le registrateur des véhicules 
automobiles (le registrateur) délivre une ordonnance de mise en fourrière et suspend 
l'immatriculation du véhicule. Le chargement est retiré du véhicule au centre 
d'inspection et le v®hicule est transport® jusquô¨ une fourri¯re par un entrepreneur 
indépendant. 

Le véhicule doit rester en fourrière pendant la période prescrite. Passé cette période, le 
propriétaire peut réclamer la récupération de son véhicule après avoir payé tous les 
coûts reliés au remorquage, au retrait de la charge et à la mise en fourrière. Le véhicule 
doit ensuite être certifié sécuritaire avant de pouvoir reprendre la route en Ontario. Suite 
à une mise en fourrière, les réparations du véhicule doivent obligatoirement être 
réalisées dans un Centre d'inspection des véhicules automobiles. On disposera des 
véhicules utilitaires abandonnés en fourrière conformément à la Loi sur le privilège des 
réparateurs et des entreposeurs. 
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V®hicules auxquels sôapplique le programme 

Tout véhicule utilitaire utilisé par le titulaire d'un certificat d'immatriculation d'utilisateur 
de véhicule utilitaire (IUVU) ou d'un permis délivré en vertu du Code canadien de 
sécurité, ou qui nécessiterait un enregistrement pour l'obtention de l'un ou l'autre de ces 
documents et dont le poids brut réel ou enregistré dépasse 4 500 kg, peut être mis en 
fourrière s'il est en circulation et présente des défauts critiques. Ceci inclut les autobus, 
les camions et les remorques tirées par ces véhicules, ainsi que toutes les 
dépanneuses, quel que soit leur poids. 

Exemptions : 

Les ambulances, les véhicules de lutte contre les incendies, les corbillards, les fourgons 
funéraires, les grues mobiles et les autocaravanes ne sont pas visés par cette loi. 

Quôest-ce quôun défaut critique? 

Des critères normalisés de défauts critiques permettent aux inspecteurs de déterminer 
sans équivoque si des défectuosités détectées sont suffisamment graves pour nuire à 
la s®curit® de lôutilisation d'un v®hicule utilitaire ou d'une remorque. Ces critères 
s'appliquent aux freins, aux roues et aux jantes, à la colonne de direction, aux pneus, à 
la suspension et au châssis. 

Pour quôon impose la mise en fourri¯re dôun v®hicule utilitaire, il faut que ce v®hicule 
pr®sente des d®fectuosit®s significativement plus s®rieuses quôun v®hicule qui serait 
mis hors service en vertu des normes internationales de la Commercial Vehicle Safety 
Alliance (CVSA). Par exemple, un véhicule est mis hors service en vertu des normes de 
la CVSA si 20 % ou plus de ses roues ont des freins défectueux, alors que, pour être 
considérée comme un défaut critique et entraîner la mise en fourrière, la même 
défectuosité doit affecter plus de 50 % des roues dôun v®hicule. 

Les critères de défauts critiques, qui ont été établis conjointement par le gouvernement 
et l'industrie, sont définis dans le Règlement 512/97 du Code de la route. On peut 
consulter ce règlement sur le site Web Lois-en-ligne de lôOntario. 

Lieux dôinspection et de mise en fourri¯re 

Les inspections sont effectuées dans des centres d'inspection des véhicules 
automobiles désignés dans différentes régions de la province. Ces centres ont été 
choisis parce qu'ils sont situés à des endroits stratégiques où la circulation de véhicules 
utilitaires est importante. 

Les autobus et le Programme de mise en fourrière 

Les autobus, y compris les autobus scolaires et les autocars, sont des véhicules 
utilitaires et sont donc visés par le Programme de mise en fourrière. 

  

https://www.ontario.ca/laws/regulation/970512
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Cons®quences de la mise en fourri¯re dôun v®hicule 

Quand un défaut critique est détecté sur un véhicule lors d'une inspection, des 
accusations sont portées contre le propriétaire, le transporteur (entreprise de 
camionnage ou de transport par autobus) ou le conducteur. Le véhicule est ensuite mis 
en fourrière pour la période prescrite. Avant que le véhicule ne soit retiré du centre 
d'inspection, il doit être déchargé, réparé et remis en état pour qu'on puisse le 
remorquer sans danger. Les véhicules qu'il est impossible de remettre en état pour les 
remorquer sans danger doivent être placés sur une remorque à plateau pour leur 
transport vers la fourrière. 

Lors d'une première infraction, le véhicule est mis en fourrière pendant 15 jours. Pour 
une deuxième infraction dans les deux années qui suivent, le véhicule est mis en 
fourrière pendant 30 jours. Pour une troisième infraction et toute infraction subséquente 
¨ lôint®rieur ces deux ann®es, la dur®e de mise en fourri¯re est de 60 jours. 

Le transporteur sera accusé d'« utilisation dôun v®hicule dangereux » et devra assumer 
tous les coûts reliés au retrait, au transfert et à l'entreposage du chargement. 

Le propriétaire est également assujetti au paiement des coûts de remorquage et de 
mise en fourri¯re, et il lui est interdit dôutiliser le v®hicule ¨ des fins commerciales 
pendant toute la durée de la mise en fourrière. 

Des accusations peuvent également être portées contre le conducteur. Les amendes 
pour infractions rattachées à la sécurité sont établies dans la Loi sur les infractions 
provinciales et peuvent atteindre 20 000 $. 

Une fois la période de mise en fourrière écoulée, le registrateur libère le véhicule, qui 
doit être remorqué ou transporté jusqu'à un centre de réparations qualifié. Il est interdit 
de conduire le véhicule sur une voie publique de l'Ontario tant qu'un Certificat de 
sécurité n'a pas été délivré. Les plaques et les permis concernant ce véhicule ne seront 
restitués qu'après obtention de ce certificat. 

Coût de la mise en fourrière 

Les montants à verser pour le remorquage, le transport sur remorque, l'entreposage 
des véhicules et des marchandises et le transfert des charges sont établis par contrats 
liant le minist¯re des Transports de lôOntario et les fourri¯res. 

Même si un barème raisonnable a été établi, les montants à verser peuvent être plus 
élevés si la distance de remorquage est particulièrement longue ou si la fourrière se 
trouve dans une zone urbaine où le coût des terrains à usage commercial est plus 
élevé. Il s'agit d'un système utilisateur-payeur, lequel prévoit le paiement direct de la 
fourrière par le propriétaire exploitant responsable du véhicule et de sa charge 
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Fourrières 

Les fourrières sont situées à une distance raisonnable des centres d'inspection des 
véhicules automobiles auxquels elles sont associées. Une fourrière donnée peut 
desservir plusieurs centres d'inspection si elle en est suffisamment proche. 

Les fourrières sont choisies selon leur capacité à fournir un service sûr et fiable à un 
coût raisonnable. 

Quôadvient-il de la charge? 

Avant d'être mis en fourrière, le véhicule doit être déchargé au centre d'inspection, puis 
la charge doit être transférée dans un autre véhicule. 

Le transporteur pris en défaut est responsable du transfert de la charge et, le cas 
échéant, de la perte de marchandises périssables. Si le véhicule est un autobus, il 
appartient au transporteur de fournir un autre moyen de transport aux passagers. 

Proc®dure dôappel 

Seul le propriétaire du véhicule peut interjeter appel auprès du Tribunal dôappel en 
matière de permis en invoquant lôun ou lôautre des deux motifs suivants : 

1. Le véhicule avait été volé. 

2. Aucun défaut critique n'avait été constaté au moment de l'inspection quotidienne. 

En attendant la décision relative à l'appel, le propriétaire peut demander à la Cour 
supérieure de justice la restitution provisoire de son v®hicule apr¯s le versement dôun 
cautionnement et le paiement de tous les coûts reliés à la mise en fourrière et au 
remorquage. Le montant du cautionnement fixé par la Cour supérieure de justice peut 
aller de 5 000 $ à 10 000 $. 

S'il gagne son appel, le propriétaire se voit rembourser par la Couronne les coûts de 
remorquage et de mise en fourrière. 

Par contre, si l'ordonnance de mise en fourrière et de suspension est confirmée, le 
propriétaire doit retourner le véhicule à la fourrière pour le restant de la durée prescrite 
ou renoncer au remboursement de son cautionnement. 

 Les audiences d'appel se font oralement, à moins qu'une audience par écrit n'ait été 
réclamée et accordée. Les audiences ont lieu aussitôt que possible et la décision est 
rendue dans les 30 jours suivants, lorsque requis. Les audiences peuvent avoir lieu à 
divers endroits à travers la province. 

  

http://www.sse.gov.on.ca/lat/Pages/default.aspx
http://www.sse.gov.on.ca/lat/Pages/default.aspx
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R®percussions dôune mise en fourri¯re sur le dossier dôIUVU 

La mise en fourrière et des points dôinaptitude figureront dans le dossier dôIUVU du 
transporteur. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez vous adresser au : 

Ministère des Transports 

Direction de la sécurité des transporteurs et de l'application des lois 

Programme de mise en fourrière des véhicules utilitaires 

301, rue St. Paul, 3e étage 

St. Catharines (Ontario)  L2R 7R4 

Téléphone : 416 246-7166 ou 1 800 387-7736 (en Ontario seulement) 

Télécopieur : 905 704-2683 

Limiteurs de vitesse obligatoires 

Un limiteur de vitesse est un dispositif électronique qui permet de fixer la vitesse 
maximale dôun v®hicule ¨ 105 km/h. Lôinstallation de limiteurs de vitesse est obligatoire 
pour la plupart des poids lourds qui circulent en Ontario. 

Des études menées par le gouvernement f®d®ral, par lôinterm®diaire de Transports 
Canada, ont démontré les avantages des limiteurs de vitesse sur le plan de 
lôenvironnement, de la s®curit® et de la r®duction des co¾ts. LôOntario et le Qu®bec ont 
collabor® ¨ lô®laboration et ¨ la mise en îuvre dôun r¯glement relatif aux limiteurs de 
vitesse. 

Véhicules concernés 

Les véhicules automobiles utilitaires fabriqués après le 31 décembre 1994 dot®s dôun 
module de commande électronique et dont le poids nominal brut (PNB) est égal ou 
supérieur à 11 794 kg sont visés par le règlement. Les exemptions à ce règlement sont 
limitées à un nombre restreint de types de véhicules, tels que les ambulances et les 
véhicules de lutte contre les incendies. 
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Le Code de la route 

En 2008, le gouvernement ontarien a légiféré et établi un règlement afin de rendre 
obligatoire lôutilisation de limiteurs de vitesse dans les v®hicules utilitaires. Pour prendre 
connaissance de la loi et du règlement pertinents, consultez les sites Web suivants : 

¶ Loi  

¶ Règlement (en anglais seulement) 

Lôapplication de la loi 

Les agents dôex®cution de la police et du minist¯re des Transports de lôOntario ont 
recours à des techniques de contrôle de la circulation et à des testeurs électroniques 
portatifs pour v®rifier lôactivation de limiteurs de vitesse r®gl®s ¨ une vitesse maximale 
de 105 km/h. 

Les testeurs ®lectroniques portatifs donnent aux agents lôacc¯s ¨ des donn®es sur les 
moteurs des véhicules et leur permettent de vérifier si leurs limiteurs de vitesse sont 
activés et réglés à une vitesse de 105 km/h ou moins. Pour ce faire, les agents doivent 
brancher lôoutil ®lectronique dans un port dôacc¯s aux donn®es situ® dans la cabine du 
v®hicule. Tout refus de collaborer ¨ lôinspection entra´ne une mise en accusation. 

Avantages des limiteurs de vitesse 

Á La diminution de la vitesse dôun v®hicule permet une r®duction de la 
consommation de carburant, ce qui contribue à la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et les frais de carburant. 

Á La diminution de la vitesse dôun v®hicule entra´ne la diminution des risques li®s ¨ 
la conduite. Les conducteurs sôexposent ¨ un certain nombre de dangers en 
dépassant les limites de vitesse. Ils sont alors soumis à un stress important, 
lequel entraîne de la fatigue et une perte de concentration. Lorsque la vitesse est 
excessive, il est plus difficile de réagir aux situations imprévues, d'arrêter 
soudainement le véhicule et de le contrôler. De plus, en cas de collision, plus la 
vitesse est ®lev®e et plus lôimpact est important. 

Á Les limiteurs de vitesse réglés à 105 km/h ou moins contribuent à la réduction 
des co¾ts dôexploitation de nombreuses entreprises de transport en diminuant la 
consommation de carburant et en augmentant lôefficacit® ®nerg®tique des 
véhicules. 

https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90h08
https://www.ontario.ca/laws/regulation/900587
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Ontario 

Manuel de sécurité des transporteurs 

Module 6 ï Vérification en entreprise, surveillance et 
interventions 
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Vue dôensemble 

Ce guide rédigé par la Direction de la sécurité des transporteurs et de lôapplication des 
lois du minist¯re des Transports de lôOntario a pour but dôaider les entreprises de 
transport en camion et en autobus(utilisateurs de véhicules utilitaires) à fonctionner de 
manière sécuritaire et conformément aux règlements qui régissent la conduite routière 
et ¨ sôassurer quôelles le font. LôOntario, les autres provinces et territoires, le 
gouvernement du Canada et lôindustrie du transport ont formul® des r¯gles et des 
règlements visant à réduire le nombre et la gravité des collisions.  Chaque palier de 
gouvernement sôest inspir® des normes du Code de la route pour r®diger sa propre 
l®gislation en mati¯re de s®curit® des transports. Cette approche favorise lôuniformit® 
dans lôensemble du pays et contribue ¨ assurer la p®rennit® et la durabilit® de lôindustrie 
des transports.  

Ce guide sôapplique aux utilisateurs de v®hicules utilitaires de lôOntario suivants :  

Á Des camions, des tracteurs ou des remorques, ou une combinaison de ces 
véhicules, qui ont un poids brut enregistré ou un poids réel supérieur à 4 500 
kilogrammes 

Á Les dépanneuses, quel que soit le poids brut enregistré ou le poids réel 

Á Des autobus con­us pour transporter 10 passagers ou plus, ¨ lôexclusion du 
conducteur 

Á Des véhicules accessibles et des véhicules de transport scolaire, selon 
lôutilisation  

Le guide comprend plusieurs modules, dont chacun aborde un sujet précis. Pour 
connaître toutes les exigences de conformité, nous vous recommandons de vous 
procurer le guide au complet. Si vous avez lôintention dôutiliser certaines parties de ce 
guide seulement (par exemple, le module 1, « D®marrage dôune entreprise »), nous 
vous recommandons de vous procurer également les modules « Introduction » et 
« Immatriculation des utilisateurs de véhicules utilitaires ». 

Cet ouvrage est con­u comme un guide et nôest pas cens® remplacer les statuts 
et les règlements pertinents.  On y trouve certaines dispositions légales 
importantes, mais non une description exhaustive de toutes les lois en vigueur. 
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Vérification en entreprise, surveillance et interventions ï Objectifs 
dôapprentissage  

Après avoir parcouru ce module, vous serez en mesure de :  

 comprendre sur quoi est fondée la décision de soumettre un transporteur à 
une vérification en entreprise; 

 comprendre les trois principaux domaines dôaction du transporteur examin®s 
lors dôune v®rification en entreprise; 

 comprendre les r®percussions potentielles dôune v®rification en entreprise sur 
votre cote de sécurité; 

 vous préparer à une vérification en entreprise; 

 d®crire le processus dôune v®rification en entreprise; 

 décrire les documents et rapports qui seront examinés par le vérificateur; 

 mener une « auto vérification » étape par étape; 

 comprendre comment les transporteurs sont surveillés par le ministère des 
Transports de lôOntario; 

 d®crire lôapproche progressive dôinterventions et de sanctions du Minist¯re et 
son utilisation possible en tant quôoutil disciplinaire; 

 connaître les différentes sanctions administratives; 

 comprendre la proc®dure dôappel. 
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Programme de vérification en entreprise 

En vertu du Code de la route, le ministère des Transports a en tout temps le pouvoir 
dôimposer ¨ un transporteur une v®rification de son entreprise. 

En Ontario, la vérification en entreprise est basée sur le Code de la route, lequel 
prescrit pour tous les transporteurs lôobligation de tenir et de conserver les dossiers des 
conducteurs et des véhicules utilitaires de leur entreprise pendant une période 
déterminée et de mettre ces dossiers à la disposition des vérificateurs qui en font la 
demande.  

Dans sa forme actuelle, la vérification en entreprise consiste en une évaluation centrée 
sur les risques des ®l®ments connus comme causes potentielles dôaccidents et de 
ceux qui peuvent contribuer ¨ r®duire la probabilit® dôaccidents. La v®rification porte sur 
les mesures de contrôle de la gestion de la sécurité mises en place par les 
transporteurs pour s'assurer que les conducteurs : 

1. effectuent les inspections appropri®es de lô®quipement appartenant au 
transporteur et lui et signalent toutes les défectuosités constatées; 

2. respectent les restrictions de conduite et les périodes de repos obligatoires 
énoncées dans le règlement sur les heures de service; 

3. ont les qualifications requises pour conduire les véhicules exploités par leur 
transporteur. 

Profil du transporteur 

Voici les trois principaux domaines dôaction dôun transporteur qui sont examin®s lors 
dôune vérification en entreprise : 

1) Entretien des véhicules 

o Dossiers courants et tenus à jour des 24 derniers mois pour tous les 
véhicules en circulation ou dossiers conservés pendant six mois des 
véhicules retirés de la circulation. 

2) Heures de service 

o Dossiers tenus à jour pendant les six mois précédant la vérification. 

3) Qualifications, dossiers et rapports des conducteurs 

Dossiers tenus ¨ jour des deux derni¯res ann®es ou ¨ compter de la date dôembauche 
de conducteurs par le transporteur ¨ lôint®rieur des deux dernières années; ou dossiers 
de conducteurs conserv®s pendant les six mois suivant leur cessation dôemploi.  
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Domaines dôaction Composantes et pondérations 

Entretien des véhicules 

(100 points) 

Détection, signalement et réparation (DSR) (40)  

Entretien préventif (EP) (30) 

Dossiers (20) 

Inspections annuelles et semestrielles (10) 

Heures de service 

(100 points) 

Marge dôerreur quantifi®e (90) 

Données élémentaires (10)  

Qualifications, dossiers et 
rapports des conducteurs 

(100 points) 

Qualifications du conducteur (60) 

Résumés des conducteurs (15) 

Déclarations de culpabilité (15) 

Accidents (10) 

Vérification en entreprise et cote de sécurité du transporteur 

Tout transporteur doit se soumettre à une vérification de son entreprise pour obtenir la 
cote de sécurité Acceptable ou Excellente. Un transporteur peut obtenir la cote de 
sécurité Acceptable si le taux de conformité globale attribué à son entreprise par le 
vérificateur est supérieur à 55 % et qu'aucun taux de conformité inférieur à 50 % nôa ®t® 
attribu® ¨ lôun des trois domaines dôaction. Un transporteur peut obtenir la cote de 
sécurité Excellente si le taux de conformité globale de son entreprise est supérieur à 
80 % et qu'aucun taux de conformité inférieur à 70 % nôa ®t® attribu® ¨ lôun des trois 
domaines dôaction. 

Lorsqu'un transporteur échoue à une vérification (à savoir qu'il obtient un taux de 
conformité globale inférieur 55 % ou quôun taux de conformit® inf®rieur ¨ 50 % a été 
attribu® ¨ lôun des domaines dôaction), le registrateur adjoint des véhicules automobiles 
peut lui proposer une cote de sécurité Conditionnelle. 

Selon le r®sultat dôune v®rification de son entreprise, le profil g®n®ral dôun 
transporteur sera qualifié comme suit par le vérificateur : 

Excellent : le taux de conformité globale attribué est égal ou supérieur à 80 %, et 
aucun taux de conformité inférieur à 70 % nôa ®t® attribu® ¨ lôun des trois 
domaines dôaction. 

Passable : le taux de conformité globale est égal ou supérieur à 55 %, et aucun taux 
de conformité inférieur à 50 % nôa ®t® attribu® ¨ lôun des domaines dôaction.  

Échec : le taux de conformité globale est inférieur à 55 %, ou un taux de conformité 
inférieur à 50 % a ®t® attribu® ¨ lôun des domaines dôaction. 
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Préparation à une vérification en entreprise 

La vérification en entreprise est l'une des nombreuses méthodes employées par le 
Minist¯re pour sôassurer que les transporteurs qui exploitent des v®hicules utilitaires se 
conforment aux exigences relatives à la tenue des dossiers, à la conduite et à l'entretien 
des véhicules, dans le but d'améliorer la sécurité routière. 

Une vérification en entreprise peut-être menée pour les raisons suivantes : 

¶ Des événements routiers ont entraîné une hausse du taux d'infraction global d'un 
transporteur jusquôau dépassement du seuil de sécurité tolérable de 50 %. 

¶ Un transporteur a échoué à une vérification en entreprise au cours des cinq 
dernières années et n'a pas fait l'objet d'une autre vérification depuis. 

¶ Pour vérifier si un transporteur respecte des engagements qu'il a contractés 
auprès du registrateur adjoint. 

¶ Un transporteur a volontairement r®clam® de faire lôobjet dôune v®rification dans 
le but dôobtenir une cote de s®curit® sup®rieure. 

¶ Pour examiner des plaintes formul®es ¨ lôencontre dôun transporteur concernant 
un conducteur à son emploi, un de ses véhicules, ou les deux. 

Afin dôassurer la transparence du processus de v®rification, le logiciel utilis® par le 
v®rificateur est programm® pour la s®lection al®atoire des conducteurs. Afin dôobtenir un 
®chantillon r®glementaire lors de sa v®rification de lôentretien des v®hicules, le 
vérificateur commence par choisir des véhicules dans les dossiers d'IUVU du 
transporteur, puis il sélectionne « événements » pour respecter les exigences relatives 
à la taille de l'échantillon. Les véhicules ne seront sélectionnés au hasard que si la 
recherche effectuée par le vérificateur dans les dossiers d'IUVU du transporteur ne lui 
permet pas dôobtenir un ®chantillon conforme au r¯glement. 

Procédure de vérification 

Un vérificateur peut contacter un transporteur par téléphone ou par écrit afin de 
convenir de date dôune v®rification en entreprise. 

ê cette occasion, il peut expliquer clairement au transporteur quel est lôobjectif de la 
vérification et lui indiquer quels documents il devra produire. Le vérificateur pourrait 
®galement vouloir v®rifier certains d®tails concernant lôentreprise du transporteur. 

Lors de lôentrevue dôouverture, le vérificateur explique au transporteur l'objectif de la 
vérification, la procédure, la méthode de notation et l'importance de la vérification, ainsi 
que ses répercussions possibles sur la cote de sécurité du transporteur et son profil de 
transporteur. 
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Le vérificateur demande également au transporteur d'expliquer et de justifier 
(documents à l'appui) les heures de service de ses conducteurs ainsi que les systèmes 
de contr¹le de l'entretien et de rappel des v®hicules quôil a mis en place afin dô®valuer et 
de garantir la conformité des véhicules aux règlements en vigueur. 

Le vérificateur demande au transporteur de fournir une version écrite de son calendrier 
d'entretien pr®ventif. Le v®rificateur examine ce document et lôutilise afin de d®terminer 
si le transporteur respecte bel et bien son calendrier. 

Documents exigibles 

Voici une liste non exhaustive des documents et des dossiers qu'un vérificateur est en 
droit dôexiger ¨ la date pr®vue de la v®rification en entreprise : 

¶ Listes complètes des conducteurs et des véhicules (liste actuelle, et liste datant 
de six mois)  

¶ Résumés des conducteurs  

¶ Rapports dôaccidents  

¶ Indicateurs de temps indépendants fournis par le transporteur ou provenant des 
dossiers du minist¯re des Transports de lôOntario (p. ex., re­us de p®age, 
rapports dôinspections routi¯res, constats dôinfraction, etc.)  

¶ Livre de paie  

¶ Factures (téléphone mobile, carburant, comptes commerciaux auprès 
dôadministrations des ponts, etc.)  

¶ Lettres de transport/feuilles de route  

¶ Dossiers de factures du transporteur  

¶ Reçus de péage des ponts  

¶ Re­us dôh®bergement et de carburant  

¶ Relev®s dôentretien du transporteur  

¶ Dossiers dôentretien (v®hicules tracteurs et remorques)  

¶ Certificats dôinspections annuelles  

¶ Certificats dôinspections semestrielles 

¶ Fiches journalières des conducteurs et feuilles de temps  

¶ Rapports dôinspections quotidiennes  
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¶ Relevés de répartition  

¶ Dossiers informatisés  

¶ Rapports des dispositifs enregistreurs électroniques de bord ou des systèmes de 
suivi GPS par satellite, le cas échéant  

¶ Attestations dôassurance  

¶ Tous les autres documents pertinents pour lô®valuation de la conformit® aux 
règlements.  

La vérification doit être accomplie avec diligence. Toutefois, sa durée peut varier en 
fonction de diff®rents facteurs, tels que la taille de lôentreprise, la disponibilité des 
documents requis et la disponibilité du vérificateur et du personnel de soutien de 
lôentreprise. 

Résultats de la vérification 

Une fois la vérification terminée, une entrevue de clôture a lieu. Le transporteur reçoit 
alors un sommaire de la vérification, lequel inclut les notes attribuées à chaque 
conducteur et à chaque véhicule ainsi que, le cas échéant, la liste des dossiers relatifs 
à des accidents qui ont été examinés. Lors de cette entrevue, le vérificateur accorde au 
transporteur tout le temps requis pour examiner avec lui les résultats de la vérification et 
discuter de toute accusation qui pourrait sôensuivre.   

« Auto vérification » par étapes  

Domaine dôaction : lôentretien des v®hicules 

La v®rification de ce domaine dôaction englobe les protocoles dôinspection quotidienne 
et de supervision des conducteurs ainsi que la tenue et la conservation des dossiers 
dôentretien. Cette partie de la vérification comporte quatre étapes : 

¶ Détection, signalement et réparation (DSR) (40 points)  

¶ Intervalle entre les travaux dôentretien pr®ventif (30 points)  

¶ Dossiers (20 points)  

¶ Inspections périodiques obligatoires (10 points) 
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1re étape ï Pondération de la détection, du signalement et de la réparation de 
défectuosités 

Se r®f®rer ¨ la date de lôévénement (voir le glossaire) indiqué dans le rapport 
dôinspection du v®hicule utilitaire. Si aucun rapport dôinspection nôest disponible, utiliser 
nôimporte quel document relatif ¨ un ®v®nement qui sôest produit lors dôun d®placement 
du véhicule sur le réseau routier au cours des six derniers mois.  

1. Si les rapports dôinspection quotidienne sont non conformes ou inexistants, 
10 points doivent être déduits.  

2. Si un conducteur omet de transmettre comme il se doit au transporteur des 
documents indiquant des défectuosités de son v®hicule (rapports dôinspections 
quotidiennes, rapports dôinspections routi¯res, etc.), 10 points doivent être 
déduits. 

3. Si des défectuosités signalées ne sont pas réparées avant toute utilisation 
subséquente du véhicule, 10 points doivent être déduits.  

4. Si les documents relatifs ¨ lôentretien ne contiennent pas les renseignements 
requis ¨ la suite du signalement dôune d®fectuosit®, 10 points doivent être 
déduits.  

** Le nombre total de points admissibles (maximum de 40 points) est désigné par la 
lettre A.  
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2e étape ï Pond®ration de lôintervalle entre les travaux dôentretien pr®ventif (IEP)   

Pour d®terminer la note attribu®e ¨ un transporteur pour lôentretien pr®ventif dôun 
véhicule, procéder comme suit : consigner la date des travaux dôentretien préventif les 
plus r®cents, puis remonter jusquô¨ la m°me date, deux ann®es plus t¹t. La totalit® des 
points admissibles doit être déduite dans les circonstances suivantes : 

Intervalle entre les travaux 

dôentretien pr®ventif (IEP) 

établi par le transporteur 

Points déduits en totalité 

IEP < 90 jours Si l'IEP effectivement constaté pour un 
véhicule est supérieur à 90 jours 

IEP > 90 jours Si lôIEP effectivement constat® pour un 
véhicule est supérieur à l'intervalle d'IEP 
imposé par le transporteur 

Selon le kilométrage Si le kilométrage réglementaire est 
dépassé et que l'IEP est supérieur à 90 
jours 

 

Si un v®hicule emprunte le r®seau routier en violation dôun IEP r®glementaire, la totalit® 
des 30 points doit être déduite pour ce véhicule. 

** Le nombre total de points admissibles (maximum de 30 points) est désigné par la 
lettre B.  

3e étape ï Pondération des inspections périodiques obligatoires 

Consigner la date du certificat dôinspection annuelle (ou, le cas ®ch®ant, du certificat 
dôinspection semestrielle) le plus r®cent, puis remonter dans le temps jusquô¨ un 
maximum de trois certificats consécutifs.  

Si un véhicule circule sur le réseau routier en violation de tout intervalle réglementaire 
entre les inspections annuelles ou semestrielles ¨ lôint®rieur des 24 mois suivant une 
vérification en entreprise, 10 points doivent être déduits pour ce véhicule. 

** Le nombre total de points admissibles (maximum de 10 points) est désigné par la 
lettre C.  
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4e étape ï Pondération des dossiers relatifs à lôentretien des v®hicules 

Cette ®tape de la v®rification du domaine de lôentretien des v®hicules comporte quatre 
volets, dont chacun a une valeur de cinq points : 

1. Le programme dôentretien pr®ventif du transporteur est disponible sous forme 
écrite. 

2. Les dossiers et les rapports concernant un véhicule sont conservés dans un 
endroit appropri®, au si¯ge de lôentreprise ou au terminal.  

3. Les dossiers et les rapports ont été conservés pendant deux ans ou pendant les 
six mois suivant le retrait de la circulation dôun v®hicule. 

4. Les dossiers et les rapports concernant un véhicule renferment tous les 
renseignements pertinents, tels que les dates des événements, les kilométrages 
relevés lors des inspections et des réparations, et tous les autres 
renseignements exigés en vertu des paragraphes 7 et 16 du Règlement 199/07 
du Code de la route.  

Notes : 

¶ ê cette ®tape, ne pas utiliser les m°mes rapports dôinspection quotidienne que 
pour la vérification effectuée à la 1re étape (DSR, pour Détection, signalement et 
réparation). 

¶ Tout véhicule loué ou ayant appartenu au transporteur se verra attribuer la 
totalité des points admissibles à cette étape si les renseignements relatifs à ce 
véhicule recueillis à la 1re étape (DSR) étaient conformes.  

** Le nombre total de points admissibles (maximum de 20 points) est désigné par la 
lettre D.  
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Résultat 

Pour calculer la note de chaque v®hicule ayant fait lôobjet de la v®rification, additionner 
les notes obtenues à chacune des quatre étapes précédentes : 

¶  A + B + C + D est égal à un total de 100 points admissibles.  

¶ Pour calculer la somme des points admissibles obtenus pour lôensemble des 
v®hicules ayant fait lôobjet de la v®rification, additionner les notes obtenues pour 
chacun de ces véhicules.  

¶ La conformité globale correspond au rapport du total des points obtenus au total 
de points admissibles, et elle est exprim®e sous la forme dôun pourcentage.  

¶ Le taux de conformité est basé sur le pourcentage de conformité globale, et il est 
exprimé en points. 

Exemple de calcul du profil d'un transporteur dans le domaine de lôentretien des 
véhicules 

Numéro de la 
plaque 

dôimmatriculation 

Détection, 
signalement et 

réparation  

(40 %) 

Entretien 
préventif 

(30 %) 

Inspections 
périodiques 
obligatoires 

(10 %) 

Dossiers Note 

111111 10,0 % 0,0 % 10,0 % 5,0 % 25,0 % 

111112 10,0 % 0,0 % 0,0 % 20,0 % 30,0 % 

111113 30,0 % 30,0 % 10,0 % 15,0 % 85,0 % 

111114 0,0 % 30,0 % 10,0 % 15,0 % 55,0 % 

112222 30,0 % 30,0 % 10,0 % 20,0 % 90,0 % 

122223 40,0 % 0,0 % 10,0 % 20,0 % 70,0 % 

TOTAL DES 
POINTS 

120,0 90,0 50,0 95,0 355,0 

Points admissibles 240,0 180,0 60,0 120,0 600,0 

Conformité globale 50,0 % 50,0 % 83,3 % 79,1 % 59,1 % 

Taux de 
conformité 

20,0 15,0 8,3 15,83 50,17 
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Domaine dôaction : Heures de service 

Définition 

Une marge dôerreur (ME) correspond à la différence, en heures, entre les heures de 
service consign®es dans la fiche journali¯re dôun conducteur et celles qui sont 
indiquées dans le dossier fourni par le transporteur. Toutes les heures de service 
doivent être consignées par quarts dôheure (p®riodes de 15 minutes). 

La marge dôerreur correspond ¨ la somme des ®l®ments suivants : 

1. Nombre dôheures de service exc®dant les restrictions r®glementaires de conduite 
(règle des 13, 14 et 16 heures).  

2. Nombre dôheures de service exc®dant les restrictions r®glementaires de cycle 
(règle des 70 et 120 heures).  

3. Comptabilisation de 24 heures dans la marge dôerreur pour toute omission dôun 
relevé quotidien des heures de services (fiche journalière ou feuille de temps) 
par un conducteur.    

4. Si une fiche journalière est erronée, la différence entre le temps rapporté et le 
temps réel est multipliée par deux quand elle dépasse deux heures. 

Domaine dôaction : Qualifications, dossiers et rapports des conducteurs (QDR) 

La v®rification de ce domaine dôaction comporte plusieurs ®l®ments, lesquels peuvent 
°tre adapt®s en fonction de lôenvergure de lôentreprise du transporteur. Sont v®rifi®s les 
qualifications des conducteurs, les dossiers, les déclarations de culpabilité et, le cas 
®ch®ant, les rapports dôaccidents et les r¯glements subs®quents. Les p®riodes 
réglementaires de conservation des dossiers varient selon la nature de ces différents 
documents; elles sont expliquées ci-dessous. Des transporteurs peuvent être dispensés 
de certaines exigences relatives à la tenue de dossiers, tels que le dossier de 
conducteur propriétaire. La méthode de notation permet de ne tenir compte que des 
éléments effectivement applicables au transporteur auprès duquel est menée une 
vérification.  

La pond®ration des ®l®ments de ce domaine qui font lôobjet de la v®rification est la 
suivante : 

 Qualifications du conducteur - 60 %  

Dossiers du conducteur - 5 %  

Déclarations de culpabilité -15 % 

Accidents -10 %  
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Les conducteurs propriétaires ne sont pas tenus dôobtenir et de conserver des 
résumés et des dossiers les concernant. Pour ces conducteurs, la pondération de 60 % 
normalement admissible pour les qualifications est majorée à 100 %.  

Les transporteurs dont les dossiers nôincluent aucune mention dôaccident se voient 
automatiquement attribuer la note de 10 % pour lô®l®ment Accidents de ce domaine 
dôaction.  

Les conducteurs s®lectionn®s pour la v®rification de ce domaine dôaction ainsi que pour 
le domaine dôaction Heures de service doivent °tre les mêmes.   

Voir lôExemple de calcul du profil d'un transporteur dans les domaines des heures de 
service et des QDR ¨ lôAnnexe A. 

Pond®ration globale du profil dôun conducteur 

Pour d®terminer la note dôun conducteur, suivre les ®tapes suivantes : 

1. Consigner et additionner toutes les heures de service consignées par le 
conducteur pendant un mois. Le nombre obtenu sera désigné par la lettre X.  

2. Examiner chaque jour du mois en comparant les relevés GPS et les reçus de 
p®age aux ponts, de carburant, dôhébergement, de repas et de téléphone avec 
les informations correspondantes consignées par le conducteur dans sa fiche 
journalière.  

3. Si plus dôune marge dôerreur (voir Heures de service ci-haut) est relevée au 
cours dôune journ®e, ne consigner que la plus ®levée.  

4. Calculer la somme de toutes les marges dôerreur relev®es au cours du mois. Le 
nombre obtenu sera désigné par la lettre Y. 

Si Y est supérieur à 10 % de X, le conducteur perd la totalité des 90 points admissibles. 
Le conducteur peut perdre 10 points de données élémentaires si les documents relatifs 
aux heures de service n'indiquent pas le nom du conducteur, les heures de services, les 
relev®s de lôodom¯tre, les lieux de d®placement, le num®ro de la plaque 
d'immatriculation du véhicule, le cycle, l'adresse, les heures précédentes, la date, et le 
nombre total dôheures de service. 

Voir lôExemple de calcul du profil d'un transporteur dans les domaines des heures de 
service et des QDR ¨ lôAnnexe A. 
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Lignes directrices concernant la taille des échantillons sélectionnés aux fins de la 
vérification en entreprise: 

Nombre 

(Conducteurs/Véhicules) 

Nombre 
(Conducteurs/Véhicules) 

1 1 

2 à 5 TOUS 

6 à 9 6 

10 à 12 8 

13 à 15 9 

16 à 18 10 

19 à 22 11 

23 à 26 12 

27 à 32 13 

33 à 40 14 

41 à 50 15 

51 à 64 16 

65 à 85 17 

86 à 121 18 

122 à 192 19 

193 à 413 20 

144 à 500 21 

> 501 25 

Pour obtenir de lôinformation d®taill®e sur les exigences relatives ¨ lôentretien des 
véhicules et aux heures de service, veuillez consulter le Code de la route et les 
règlements afférents : 
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Exigences relatives ¨ lôentretien des v®hicules 

R¯glement 199/07 de lôOntario (Inspections des véhicules utilitaires) en anglais 
seulement) 

Exigences relatives aux heures de service 

R¯glement 555/06 de lôOntario (Heures de service) en anglais seulement 

Pour tout compl®ment dôinformation, veuillez contacter : 

Administrateur des vérifications en entreprise  

Direction de la s®curit® des transporteurs et de lôapplication des lois  

Bureau de lôapplication des lois relatives aux transporteurs  

Ministère des Transports  

301, rue St. Paul, 3e étage  

St. Catharines, ON  L2R 7R4  

Tél. : 905 704-2506  

Interventions et conséquences de la non-conformité aux exigences 

Selon le r®sultat dôune v®rification en entreprise, le minist¯re des Transports de 
lôOntario peut d®cider dôappliquer lôune des mesures suivantes ou une combinaison de 
certaines dôentre elles :  

Á aucune intervention, car le transporteur a fait la d®monstration dôune conformit® 
acceptable;  

Á exigence que le transporteur ®labore un plan dôaction exhaustif et le soumette ¨ 
lôapprobation du minist¯re des Transports; 

Á rendre la d®tention du certificat dôIUVU du transporteur conditionnelle à la mise 
en îuvre de mesures sp®cifiques ¨ lôint®rieur de d®lais prescrits; 

Á refuser la délivrance de divers types de permis ou de certificats.  

Les donn®es recueillies lors dôune v®rification en entreprise sont quantifi®es et font 
partie intégrante des données utilisées pour déterminer la cote de sécurité du 
transporteur. Par cons®quent, il est essentiel quôun transporteur fasse preuve dôun 
niveau élevé de conformité lors de la vérification pour conserver une cote de sécurité 
acceptable. À défaut de satisfaire à ces conditions, un transporteur peut se voir imposer 
des restrictions pouvant aller jusquô¨ lôinterdiction dôexploiter des v®hicules utilitaires en 
territoire ontarien. 

https://www.ontario.ca/laws/regulation/070199
https://www.ontario.ca/laws/regulation/060555
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Surveillance  

En matière de sécurité, on attend des transporteurs quôils atteignent et maintiennent un 
haut niveau de conformité en adoptant des mesures efficaces de gestion de la qualité. 

Malgré tous les avantages de la conduite sécuritaire, certains transporteurs y 
demeurent réfractaires et ne se conforment pas aux règlements relatifs à la sécurité. Le 
ministère des Transports adopte à leur égard une approche progressive en espérant les 
amener à modifier leur comportement. 

Les transporteurs font r®guli¯rement lôobjet dôune surveillance de leur conformit® aux 
normes de sécurité. Au ministère des Transports, les fonctions du personnel chargé de 
lôapplication des r¯glements incluent les suivantes :  

Á mener des patrouilles routières afin de détecter les infractions et de favoriser la 
circulation sécuritaire des personnes et des marchandises;  

Á mener des vérifications en entreprises et des enquêtes concernant de sérieux 
problèmes de sécurité; 

Á procéder à des inspections liées au transport de matières dangereuses. 

Surveillance des certificats dôIUVU 

Les transporteurs établis en Ontario, de même que les transporteurs des États-Unis qui 
empruntent le r®seau routier ontarien, doivent obtenir un certificat dôimmatriculation 
dôutilisateur de v®hicule utilitaire (IUVU) d®livr® par le minist¯re des Transports de 
lôOntario.  

Ce certificat permet au Ministère de recueillir toutes les données relatives aux 
op®rations des d®tenteurs sur le territoire de lôOntario. Toutes ces informations sont 
transmises au Minist¯re par lôinterm®diaire de divers organismes de lôAmérique du 
Nord. Elles sont alors contrôlées et analysées par des membres du personnel du 
Ministère, et elles constituent la base sur laquelle se fonder pour établir la cote de 
sécurité des transporteurs  

Le syst¯me dôIUVU assure la surveillance du rendement de chaque transporteur 
immatricul® sur le plan de la s®curit® routi¯re. Lôobjectif du syst¯me dôIUVU est 
dôam®liorer la s®curit® routi¯re pour tous les utilisateurs du r®seau routier de lôOntario 
gr©ce ¨ un syst¯me de surveillance et dôintervention efficace ¨ lô®gard de tous les 
transporteurs. Un rendement médiocre peut entraîner la perte des privilèges 
dôexploitation de v®hicules utilitaires. 
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Tous les transporteurs pour qui la d®tention dôun certificat dôIUVU est obligatoire sont 
soumis à une surveillance relative aux éléments suivants : 

Á  accidents; 

Á déclarations de culpabilité 

Á inspections; 

Á résultats des inspections de la Commercial Vehicle Safety Alliance (CVSA).  

Vous trouverez plus dôinformation sur la surveillance des certificats dôIUVU, les taux 
dôinfraction et les cotes de s®curit® dans le Module 4 du présent manuel. 

Intervention progressive 

Les interventions et les sanctions imposées par le Ministère ont pour but de réduire le 
nombre et la gravité des accidents ainsi que les risques auxquels est exposé le public. 
Ce programme garantit que les transporteurs qui ne satisfont pas aux exigences sont 
pris en charge de mani¯re raisonnable, objective et ®quitable, tout en b®n®ficiant dôune 
certaine souplesse lorsque des circonstances particulières le justifient.  

Lorsquôil envisage de proc®der ¨ une intervention ou dôimposer une sanction ¨ un 
transporteur, le registrateur adjoint du ministère des Transports a plusieurs possibilités : 

Á Établissement de stades de surveillance prédéterminés 

Á Mention inscrite au dossier du transporteur  

Á Notification du stade de surveillance atteint par le transporteur, le cas échéant 

Á Collecte dôinformations lors dôune v®rification en entreprise 

Á Collecte dôinformations lors dôune enqu°te ou dôune inspection  

Á Collecte dôautres informations pertinentes concernant des incidents sérieux ayant 
trait à la sécurité ou au respect des lois relatives à la sécurité  

Á Avis disciplinaires relatifs à un rendement inacceptable  

Á Accusations port®es ¨ la suite dôune v®rification en entreprise  

Á Ordre donné au transporteur de planifier une vérification de sa conformité 

Á Attribution de la cote de sécurité « Conditionnelle »  

Á Suspension ou annulation des privil¯ges dôexploitation du transporteur 

Á Attribution de la cote de sécurité « Inacceptable » 
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Á Limite de parc 

Á Saisie des plaques dôimmatriculation 

Le choix de lôintervention est fonction du niveau de risque que repr®sente le 
transporteur visé pour la sécurité routière. Plus le risque est élevé, moins long est le 
temps accordé à un transporteur pour améliorer ses pratiques. Pour tous les 
transporteurs dont les pratiques représentent un risque immédiat pour la sécurité 
publique, toute mesure existante et jugée appropriée est mise en application. 

Lôapproche du Minist¯re est progressive et permet le traitement raisonnable et ®quitable 
de tous les transporteurs en prévoyant des interventions et des sanctions dont la 
s®v®rit® est progressive. Ces mesures ont pour objectif dôinciter les transporteurs fautifs 
à améliorer leur comportement. Un transporteur peut se voir progressivement imposer 
des mesures de plus en plus s®v¯res jusquô¨ ce quôil ait d®montr® quôil g¯re ses 
activités de manière appropriée et sécuritaire. Si un transporteur récalcitrant nôapporte 
pas les correctifs exigés à ses pratiques, il peut se voir imposer une cote de sécurité 
« Inacceptable » ou « Conditionnelle ». En fin de compte, il peut même perdre son 
certificat dôIUVU et, du m°me coup, son droit dôexploiter des v®hicules utilitaires sur le 
r®seau routier de lôOntario. 

Proc®dure dôappel  

Si un transporteur croit quôune p®nalit® impos®e par le registrateur adjoint est injustifi®e, 
il peut en appeler de cette d®cision aupr¯s du Tribunal dôappel en mati¯re de permis en 
vertu du paragraphe 50(1) du Code de la route. 

Le Code de la route permet au transporteur dôinterjeter appel ¨ lôint®rieur des 30 jours 
suivant la notification dôune d®cision ou dôune poursuite que lui a impos®e le registrateur 
adjoint. Moyennant des frais, des formulaires de demande dôaudience dôappel peuvent 
°tre obtenus au Tribunal dôappel en mati¯re de permis. 

Pour plus dôinformation, veuillez visiter le site Web du Tribunal d'appel en matière de 
permis ou le contacter par téléphone, au 416 314-4270. 

http://www.sse.gov.on.ca/lat/Pages/default.aspx
http://www.sse.gov.on.ca/lat/Pages/default.aspx
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Annexe A 

Exemple de calcul du profil d'un transporteur dans les domaines des heures de service et des QDR de ses conducteurs  
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Vue dôensemble 

Ce guide r®dig® par la Direction de la s®curit® des transporteurs et de lôapplication des 
lois du ministère des Transports de lôOntario a pour but dôaider les entreprises de 
transport en camion et en autobus(utilisateurs de véhicules utilitaires) à fonctionner de 
manière sécuritaire et conformément aux règlements qui régissent la conduite routière 
et ¨ sôassurer quôelles le font. LôOntario, les autres provinces et territoires, le 
gouvernement du Canada et lôindustrie du transport ont formul® des r¯gles et des 
règlements visant à réduire le nombre et la gravité des collisions. Chaque palier de 
gouvernement sôest inspir® des normes du Code de la route pour rédiger sa propre 
l®gislation en mati¯re de s®curit® des transports. Cette approche favorise lôuniformit® 
dans lôensemble du pays et contribue ¨ assurer la p®rennit® et la durabilit® de lôindustrie 
des transports.  

Ce guide sôapplique aux utilisateurs de v®hicules utilitaires de lôOntario suivants :  

Á Des camions, des tracteurs ou des remorques, ou une combinaison de ces 
véhicules, qui ont un poids brut enregistré ou un poids réel supérieur à 4 500 
kilogrammes 

Á Les dépanneuses, quel que soit le poids brut enregistré ou le poids réel 

Á Des autobus con­us pour transporter 10 passagers ou plus, ¨ lôexclusion du 
conducteur 

Á Des véhicules accessibles et des véhicules de transport scolaire, selon 
lôutilisation  

Le guide comprend plusieurs modules, dont chacun aborde un sujet précis. Pour 
connaître toutes les exigences de conformité, nous vous recommandons de vous 
procurer le guide au complet. Si vous avez lôintention dôutiliser certaines parties de ce 
guide seulement (par exemple, le module 1, « D®marrage dôune entreprise »), nous 
vous recommandons de vous procurer également les modules « Introduction » et 
« Immatriculation des utilisateurs de véhicules utilitaires ». 

Cet ouvrage est con­u comme un guide et nôest pas cens® remplacer les statuts 
et les règlements pertinents.  On y trouve certaines dispositions légales 
importantes, mais non une description exhaustive de toutes les lois en vigueur. 
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Programme de sécurité ï Objectifs dôapprentissage  

Après avoir parcouru ce module, vous serez en mesure de :  

 reconnaître les meilleures pratiques en matière de tenue de dossiers et 
dô®laboration dôun programme de s®curit®; 

 comprendre les avantages de la mise en îuvre dôun programme de s®curit®; 

 reconna´tre les composantes recommand®es dôun programme de s®curité;  

 mettre au point les politiques de votre entreprise qui pourraient être intégrées 
à votre propre programme de sécurité;  

 comprendre lôimportance et les avantages de processus pr®cis et 
transparents dôembauche, dôorientation et de formation; 

 mettre sur pied une méthode efficace de tenue de dossiers;  

 d®crire les ®l®ments obligatoirement inclus dans le dossier dôun conducteur; 

 comprendre quelles données méritent analyse ainsi que la façon appropriée 
de les traiter pour assurer le maintien et lôefficience dôun programme de 
sécurité. 

Il est entendu que tous les transporteurs nôont pas n®cessairement dôemploy®s. Le pr®sent 
module pourra servir de guide ¨ ceux qui en ont ainsi quôaux propri®taires exploitants qui 
envisagent une croissance future de leur entreprise. 

Programme de sécurité  

En Ontario, les transporteurs ne sont li®s par aucune obligation l®gale dô®laborer et 
dôappliquer des programmes de s®curit® dans leurs entreprises en vertu du Code de la 
route. Cependant, la mise en îuvre de tels programmes pour assurer lôutilisation et 
lôexploitation s®curitaires des v®hicules utilitaires est consid®r®e comme une bonne 
pratique.  

Pourquoi est-ce une bonne pratique?  

Un programme de s®curit® assure les gestionnaires dôentreprises quôils disposent de 
toutes les informations requises pour prendre des décisions éclairées en regard des 
mesures à prendre pour garantir la sécurité des conditions de travail de tous les 
transporteurs et de leurs employ®s tout en sensibilisant ces derniers ¨ lôimportance de 
la conformité aux normes de sécurité routière. Un bon programme de sécurité contribue 
à la réduction des dommages matériels et, ce qui est encore plus important, à la 
prévention des blessures et des décès. Il peut aussi constituer une ressource pour les 
employés qui souhaitent connaître et comprendre leurs droits et leurs responsabilités. 
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Dôautres l®gislations, telles que la Loi sur la santé et la sécurité au travail peuvent 
inclure des exigences concernant les composantes requises des programmes de 
sécurité. Pour en apprendre davantage à ce sujet, vous pouvez consulter les sites Web 
suivants : 

Loi sur la santé et la sécurité au travail   

Ministère du Travail de lôOntario  

Santé Canada   

À qui est destiné un programme de sécurité?  

Un programme de sécurité devrait viser tous les employés (toutes fonctions 
confondues) dôune entreprise de camionnage ou de transport par autobus, incluant, 
entre autres :  

Á les conducteurs à temps plein, à temps partiel et temporaires de véhicules 
réglementés;  

Á les dirigeants des conducteurs, les agents de s®curit® et le personnel dôentretien; 

Á les membres du personnel administratif qui assument des fonctions liées à la 
sécurité; 

Á les employés chargés de la réparation et du ravitaillement en carburant des 
véhicules; 

Á les agents de sécurité. 

Diligence raisonnable  

La diligence raisonnable ï souvent invoquée en cour par les représentants de la 
défense ï est le soin apport® ¨ lô®tablissement et ¨ la mise en îuvre de mesures 
raisonnables de précaution afin de prévenir les infractions et les accidents. Par 
cons®quent, lors de lô®laboration et de la mise en application dôun programme de 
sécurité, vous devez connaître vos responsabilités vis-à-vis de la loi, établir des 
politiques et des procédures, et tenir des dossiers faisant foi du fait que vous avez 
pleinement assum® toutes vos responsabilit®s. Lôinvocation de lôignorance de la loi nôest 
pas une défense admissible devant la cour.    

Voici une liste non exhaustive dô®l®ments dont un transporteur doit tenir compte pour 
sôassurer quôil fait preuve de diligence raisonnable : 

Á connaissance des lois et des règlements, et vérification régulière des 
changements qui y sont éventuellement apportés; 

Á embauche de personnel qualifié; 

https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90o01
http://www.labour.gov.on.ca/
http://www.hc-sc.gc.ca/
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Á production de documentation permettant au personnel directement concerné par 
les questions de s®curit® ainsi quô¨ tout le personnel de conna´tre leurs 
responsabilités (p. ex., contenu requis des journaux de bord ou procédures 
dôurgence);  

Á formation du personnel relative aux obligations légales, aux politiques de 
lôentreprise, aux proc®dures, aux r¯gles, etc.;  

Á surveillance des syst¯mes internes de s®curit® afin de sôassurer quôils sont 
conformes aux politiques écrites et aux exigences légales;  

Á communication au personnel de toute modification des lois ou des politiques de 
lôentreprise; 

Á le cas échéant, application de mesures disciplinaires et consignation de ces 
mesures dans des dossiers conçus à cet effet;  

Á tenue de dossiers faisant foi de lô®tablissement et de la mise en îuvre dôun 
programme de sécurité (p. ex., politiques écrites et compte-rendu dôactivit®s de 
formation). 

La diligence raisonnable exige que toutes les politiques, procédures et activités 
appropriées aient été mises en place avant que surviennent les accidents ou les 
infractions. 

£l®ments dôun programme de s®curit®  

Un programme de sécurité est un document écrit dans lequel sont expliquées les 
mesures de sécurité en vigueur dans lôentreprise dôun transporteur ainsi que les 
attentes de ce dernier en cette matière. Un programme doit être adapté à la réalité de 
lôentreprise afin de tenir compte de tous les facteurs qui peuvent y avoir une incidence 
sur la sécurité. 

Il est recommand® quôun programme de s®curit® tienne minimalement compte des 
éléments suivants :  

Á limites de vitesse, port de la ceinture de sécurité, consommation de drogues et 
dôalcool, conduite pr®ventive, gestion de la fatigue, arrimage de la charge et 
ravitaillement en carburant;  

Á consignation des renseignements requis dans les documents appropriés, tels 
que les lettres de transports ou les feuilles de temps, les manifestes, les 
documents relatifs aux matières dangereuses, les relevés des heures de service, 
les fiches journali¯res des conducteurs, les rapports dôinspection quotidienne et 
les bulletins de pesage;  
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Á politiques stipulant que lôon attend des conducteurs quôils respectent la loi, ainsi 
que politiques et procédures concernant la formation, les responsabilités, le 
comportement et la discipline des conducteurs; 

Á accessibilit® aux modes dôemploi de tout lô®quipement de s®curit® fourni, incluant 
les drapeaux de signalisation, les feux de détresse, les extincteurs, les lunettes 
et les casques de protection;  

Á formation des employés aux lois relatives à la sécurité et à leur application;  

Á programme dô®valuation continue des aptitudes ¨ la conduite des employ®s; 

Á conservation des dossiers complets de tous les conducteurs; 

Á politiques garantissant que les conducteurs possèdent les qualifications requises 
pour conduire les véhicules qui leur sont assignés. 

La communication est la clé du succès de tout programme de sécurité. Un système 
devrait °tre mis en place afin de sôassurer que : 

Á les membres de lôadministration connaissent tous les risques qui peuvent affecter 
lôentreprise, de sorte quôils soient pr°ts ¨ intervenir si des probl¯mes surviennent; 

Á les éléments pertinents, tels que les sessions de formation, les incidents, les 
accidents, les infractions, etc., sont documentés; 

Á des systèmes de rappel sont mis en place pour contrôler des éléments tels que 
les inspections annuelles, les dates dôexpiration des permis de conduire, les 
r®sum®s et les calendriers des conducteurs (pour les travaux dôentretien 
préventif, les futures sessions de formation, etc.);  

Á les employ®s b®n®ficient dôune formation et les personnes charg®es de cette 
formation ont les qualifications requises pour le faire;  

Á ayant b®n®fici® dôune formation, les employ®s savent ce quôils doivent faire pour 
satisfaire aux exigences énoncées dans le programme de sécurité.  

R®daction dôun programme de s®curit®  

Bien que cela ne soit pas obligatoire, il est bien de produire une version ®crite dôun 
programme de s®curit®. Lors de lô®laboration de votre plan, prenez en considération les 
éléments déjà mentionnés ainsi que ceux qui suivront ci-dessous. Vous pourriez vouloir 
y inclure une déclaration de principe, des procédures, des exigences en matière de 
formation, une m®thode dôenregistrement des données, des critères et une procédure 
dô®valuation, et les cons®quences du non-respect des directives. 
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Politiques, procédures et pratiques  

Dans une entreprise, les politiques et les procédures servent à guider les employés 
dôune entreprise dans leurs décisions. Ces derniers devraient pouvoir consulter ces 
documents dans différentes circonstances. Chaque transporteur devrait dresser la liste 
des situations potentiellement dangereuses et indiquer pour chacune les mesures à 
prendre. Par exemple, un document de politiques et proc®dures en cas de dôincendie 
mineur dans un terminal ou un véhicule permettra au personnel de savoir comment agir 
dans une telle situation. Par ailleurs, une formation des employ®s ¨ lôutilisation des 
extincteurs portatifs leur procurerait lôadresse et la confiance requises pour g®rer cette 
situation en toute sécurité. 

Formation 

En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, les employeurs sont dans 
lôobligation l®gale de sôassurer que leurs employ®s sont convenablement formés à leurs 
affectations respectives. Suite à leur embauche, offrez une formation à tous les 
employ®s, suivie de formations dôappoint au besoin, pour vous assurer quôils seront 
aptes à assumer leurs responsabilités avec efficacité et en toute sécurité.  

Consignez dans les dossiers des employés toutes les sessions de formation auxquelles 
ils ont participé. 

Évaluation  

Le transporteur devrait ®tablir des proc®dures dô®valuation pour toutes les t©ches 
potentiellement dangereuses. Par exemple, la vérification r®guli¯re de lôexhaustivit® et 
de lôexactitude des fiches journali¯res des conducteurs peut faire partie des proc®dures 
syst®matiques dô®valuation. 

Application du programme de sécurité et mesures disciplinaires  

Le transporteur devrait notifier clairement les conséquences éventuelles du non-respect 
des politiques et proc®dures ®tablies, ou du refus de sôy conformer. La rigueur du suivi 
et, le cas échéant, la sévérité des mesures disciplinaires devraient être progressive et 
figurer au dossier de lôemploy® concerné.  

Composantes dôun programme int®gral de s®curit®  

Dans votre programme de sécurité, vous devriez tenir compte de tous les éléments 
présentés ci-dessous.  

Processus dôembauche  

Les conducteurs peuvent repr®senter lôatout le plus pr®cieux dôun transporteur ï ou son 
point le plus faible. Vous devriez accorder beaucoup dôimportance ¨ lôattraction, ¨ la 
formation et ¨ la r®tention de conducteurs hautement qualifi®s. Lôembauche s®lective de 
conducteurs qualifiés, respectueux de la sécurité et dont le comportement irréprochable 
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cadre avec le profil dôune entreprise contribue ¨ minimiser le roulement de personnel et 
les coûts de formation. 

Les conseils suivants ont pour but de vous aider ¨ instaurer un processus dôembauche 
efficient :  

Á Affectez une personne ¨ la supervision de lôembauche de nouveaux 
conducteurs.  

Á Songez ¨ ®tablir une politique dôavancement au sein de lôentreprise. Cela aide 
certaines entreprises ¨ renforcer la loyaut® et lôesprit dô®quipe de leurs employ®s 
en permettant à ceux que cela intéresse de convoiter le passage graduel du quai 
de chargement ¨ dôautres fonctions, pouvant aller jusquô¨ un emploi de 
conducteur.  

Á Réfléchissez à votre stratégie de recrutement de nouveaux conducteurs. Vous 
pouvez demander à vos employés de vous recommander des candidats, mais 
dans les cas où vous publiez des offres dôemploi, mettez lôaccent sur la rigueur 
des normes en vigueur dans votre entreprise, ainsi que sur vos exigences en 
mati¯re de s®curit® et vos pratiques particuli¯res dôembauche. 

Á Recherchez avant tout des candidats qui affichent une attitude positive et des 
capacit®s dôapprentissage, et enfin, une exp®rience pertinente. Il est beaucoup 
plus facile de former un nouveau conducteur motiv® que de corriger lôattitude 
inad®quate dôun conducteur exp®riment®. 

Á Un minimum dôexp®rience peut toutefois °tre requis pour les nouvelles recrues, 
selon la nature des tâches qui leur seront confiées. Par exemple, vous devez 
prendre en consid®ration le type dô®quipement quôun candidat sera appel® ¨ 
utiliser. Le cas échéant, vous pourriez soumettre une nouvelle recrue à une 
période dôessai pendant laquelle des t©ches lui seraient assign®es au terminal ou 
au quai de chargement.  

Á £tablissez un seuil raisonnable dôinfractions et dôaccidents que les nouvelles 
recrues ne devront pas dépasser. Pour ce faire, vous devrez vous demander si 
ce seuil ne sôapplique quôaux accidents ®vitables ou ¨ tous les accidents. 
Nôembauchez pas un candidat qui a déjà franchi ce seuil.  

Á Menez vous-m°me des entrevues afin dô®valuer lôattitude des candidats ainsi 
que leur niveau de littératie et leur compétence linguistique. Dans le processus 
entourant lôentrevue, prenez en consid®ration les ®l®ments suivants : 

o Informez-vous de la cause de toute p®riode dôinactivit® professionnelle 
indiquée dans le curriculum vitæ dôun conducteur.  

o Ayez recours à un second intervieweur pour corroborer votre évaluation 
du potentiel et des aptitudes dôun candidat. 
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o Donnez suite ¨ lôentrevue en contactant les personnes cit®es comme 
r®f®rence et dôanciens employeurs.  

o Soyez attentif aux qualités manifestées par un candidat pendant une 
entrevue, notamment le comportement, le professionnalisme, lôouverture 
au changement et lôesprit dô®quipe. Vous voulez embaucher un candidat 
dont le profil sôharmonise avec celui de votre entreprise.  

o Si un candidat a travaillé pour de nombreuses entreprises, assurez-vous 
de d®couvrir pourquoi. £vitez dôembaucher des conducteurs dont le 
rendement sôest avéré problématique dans le passé.  

o Évaluez le rendement financier antérieur des exploitants propriétaires qui 
posent leur candidature. Un bon rendement est indicateur du 
professionnalisme dôun conducteur et de sa fiabilit® ¨ long terme en 
matière de sécurité.  

o Examinez un résumé actuel du conducteur afin de vérifier si ses 
ant®c®dents sont compatibles avec vos crit¯res dôembauche. 

Á Ayez recours aux services dôun conducteur exp®riment® pour ®valuer la conduite 
de toute nouvelle recrue potentielle. Un test approfondi devrait notamment 
permettre dô®valuer la conduite sur des autoroutes ¨ deux et ¨ quatre voies et en 
milieu urbain, ainsi que la marche arrière et le stationnement. Devraient 
également être pris en compte les changements de vitesse, les virages, 
lôutilisation des r®troviseurs, la vitesse et lôattention g®n®rale. Pr®voyez un 
examen ®crit et un examen pratique afin dô®valuer les habilet®s et les 
connaissances dôun candidat. 

Á Lors de lôembauche de d®l®gu®s ¨ la s®curit®, de comptables, de r®partiteurs, de 
m®caniciens, de d®bardeurs et de toute autre cat®gorie dôemploy®s, recherchez 
des candidats qui affichent une attitude positive et adoptez un processus 
dôembauche similaire ¨ celui que vous adoptez pour lôembauche de conducteurs.  

Á Soyez honnête avec les candidats. Expliquez-leur clairement vos attentes et 
évitez de leur promettre des avantages et des compensations que vous serez 
ensuite incapable de leur offrir.  

Orientation 

Lôorientation fait partie de la formation des employ®s. Lôobjectif dôun programme 
dôorientation est de familiariser les nouveaux employ®s avec leur travail et lôentreprise, 
incluant les politiques et proc®dures en vigueur dans lôentreprise.  

Un conducteur exp®riment® devrait participer ¨ lôorientation des nouveaux conducteurs. 
Assurez-vous que le conducteur exp®riment® a b®n®fici® dôune formation ad®quate 
pour encadrer les conducteurs en orientation. Vous pourriez dresser une liste des 
« Choses à faire » et des « Choses à ne pas faire è, et lôutiliser dans le cadre de votre 
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programme dôorientation afin de vous assurer que tous les candidats auront droit ¨ une 
orientation équivalente. 

Envisagez la possibilité que les nouveaux conducteurs soient accompagnés par des 
conducteurs expérimentés pendant une période donnée. Le cas échéant, assignez la 
t©che dôaccompagnement ¨ des conducteurs exp®riment®s qui adh¯rent ¨ la 
philosophie et aux objectifs de lôentreprise, et dont les fiches de s®curit® sont 
impeccables. 

Si votre entreprise exploite des véhicules de configurations variées, affectez les 
nouveaux conducteurs à la conduite des plus conviviaux et faites-les passer 
progressivement ¨ des v®hicules dont lô®quipement est plus sp®cialis®, au fur et ¨ 
mesure quôils acqui¯rent de lôexp®rience.  

Les employés expérimentés des autres secteurs de votre entreprise peuvent collaborer 
¨ lôorientation des nouvelles recrues dans leurs domaines respectifs. 

Éléments de la formation au programme de sécurité  

ê lôoccasion de sessions de formation ou de r®unions portant sur la s®curit®, la bonne 
pratique est de tenir un dossier dans lequel figurent le type de formation offerte, les 
noms des participants et les résultats obtenus, de pair avec un système qui permet de 
récupérer au besoin tous ces renseignements à une date ultérieure. Sélectionnez avec 
soin les programmes de formation et les instructeurs pour vous assurer que la formation 
est adapt®e ¨ lô®quipement que vous utilisez vraiment et donne les r®sultats escompt®s.  

Il est important dô°tre coh®rent et dôoffrir la m°me formation ¨ tout le personnel. Les 
th¯mes dôint®r°t g®n®ral ®num®r®s ci-dessous devraient être abordés lors de la 
formation : 

Á Équipement de sécurité 

Á Arrimage de la charge 

Á Utilisation et conduite sécuritaire des véhicules  

Á Heures de service 

Á Entretien des véhicules  

Á Code canadien de sécurité (CCS)  

Á Programme de s®curit® de lôentreprise  

Á Lois relatives aux transports  

Á Loi sur la santé et la sécurité au travail  
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Dossier de sécurité du conducteur  

Les transporteurs assujettis au Règlement 555/06 (Heures de service) du Code de la 
route sont tenus de veiller ¨ ce quôils se conforment aux exigences ainsi r®glement®es. 
Ils sont également tenus de documenter les mesures correctives prises à la suite de 
toute violation de ces exigences. 

Éléments à porter au dossier de sécurité du conducteur  

La liste suivante comprend des documents quôil est recommand® dôinclure dans le 
dossier de tout employé autorisé à conduire les véhicules exploités par un transporteur, 
de m°me que des documents qui seront exig®s et pond®r®s lors dôune v®rification en 
entreprise menée par le ministère des Transports :  

Á formulaire de demande de permis dûment rempli; 

Á relevé des antécédents professionnels (trois dernières années);  

Á r®sum® du conducteur produit ¨ lôint®rieur des 30 jours suivant lôembauche et ¨ 
tous les 12 mois par la suite;  

Á relevé de toutes les infractions et de toutes les pénalités administratives 
imposées à la suite de violations des lois provinciales et fédérales relatives à 
lôutilisation de v®hicules utilitaires; 

Á rapports de tous les accidents impliquant quelque véhicule automobile que ce 
soit;  

Á documents relatifs à toutes les formations suivies, incluant un certificat de 
formation sur les matières dangereuses, les relevés des heures de service, etc.;  

Á certificat m®dical valide (une source indirecte dôinformation, telle que le r®sum® 
du dossier dôun conducteur ou le permis dôun transporteur, peut °tre acceptable). 

Le transporteur se base sur ces informations, de pair avec le résultat de la formation et 
des tests, pour déterminer si un conducteur est apte à conduire ses véhicules. Tous les 
conducteurs à temps plein et à temps partiel devraient être soumis à cette évaluation, 
de même que tous les autres employés qui pourraient être appelés à conduire dans le 
cadre de leurs fonctions. Le transporteur devrait ®galement sôassurer que des dossiers 
similaires soient tenus par les agences de placement auxquelles il a recours.  

Autres procédures recommandées  

Á Planifiez une évaluation annuelle de tous les conducteurs et, à cette occasion, 
assurez-vous de reconnaître leur bon rendement ou de leur signaler les aspects 
de leur performance quôils pourraient am®liorer.  
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Á Mettez en place un système de rappel des échéances à respecter pour la mise à 
jour des dossiers et de la formation.  

Á Obtenez et examinez tous les trois mois les résumés des conducteurs.  

Á Obtenez et examinez tous les un à six mois le profil du transporteur.  

Dossier de qualifications du conducteur  

Le ministère des Transports recommande aux transporteurs de tenir des dossiers 
individuels de qualifications pour tous les conducteurs à son emploi. Une liste de 
vérification des documents exigés et recommandés peut être apposée à la couverture 
de chaque dossier afin dôen faciliter la mise ¨ jour par le transporteur. La tenue de ces 
dossiers a pour but de sôassurer que chaque conducteur demeure qualifi® pour la 
conduite de véhicules utilitaires. Un dossier de qualifications devrait minimalement 
inclure les éléments suivants :  

Á formulaire de demande dôemploi et ant®c®dents professionnels;  

Á dossiers et rapports relatifs aux accidents et aux infractions;  

Á dossier du conducteur (résumé);  

Á évaluation annuelle des aptitudes à la conduite du conducteur;  

Á mesures disciplinaires correctives;  

Á certificats de formation sur les matières dangereuses;  

Á dossier de formation du conducteur.  

1. Formulaire de demande dôemploi et ant®c®dents professionnels  

Transporteur 

Il est sugg®r® dôinclure dans le dossier de qualifications de chaque conducteur son 
formulaire de demande dôemploi d¾ment rempli ainsi quôun relev® exhaustif de ses 
antécédents professionnels couvrant au moins les trois années précédant 
imm®diatement son entr®e en fonction dans lôentreprise du transporteur.  

2. Divulgation de permis de conduire uniques  

Conducteur 

En aucun temps, un conducteur nôest autoris® ¨ d®tenir plus dôun permis de 
conduire délivré par une autorité donnée. Pour être embauché par un transporteur, 
le conducteur doit divulguer les noms de chaque province ou territoire du Canada ou 
de chaque État, district ou territoire des États-Unis dans lesquels il a obtenu des 
permis; la catégorie de chacun de ces permis; la suspension ou la non-suspension 
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de certains de ces permis; et le nom du conducteur qui figure sur chacun de ces 
permis. De plus, pendant toute la dur®e de son emploi au service dôun transporteur, 
le conducteur est tenu de divulguer sans délai à ce dernier toute suspension ou 
annulation dôun permis ainsi que toute modification de cat®gorie de permis ou 
interdiction de détenir un permis dans un territoire donné. 

Transporteur  

Le transporteur doit sôassurer que les v®hicules utilis®s par les conducteurs ¨ son 
emploi sont conformes ¨ la cat®gorie de permis quôils d®tiennent ainsi quôaux 
restrictions et autorisations afférentes à leur permis.  

3. Divulgation des accidents ï élément pond®r® dôune v®rification en entreprise 

Conducteur 

Un conducteur de véhicules utilitaires employé par un transporteur doit 
immédiatement transmettre à ce dernier un rapport écrit détaillé de toutes les 
circonstances entourant un accident lors duquel :  

a.  personne nôa ®t® bless®;  

b. personne nôest d®c®d®;  

c. le coût apparent de réparation des dommages matériels était inférieur à 2000 $.  

Tous les autres accidents doivent également être signalés à un agent de la paix.  

Transporteur  

Lorsquôun conducteur signale un accident à son transporteur, ce dernier doit ajouter 
cette information au dossier de qualifications du conducteur.  

Un conducteur ¨ lôemploi dôun transporteur doit signaler ¨ ce dernier tous les 
accidents dans lesquels il a ®t® impliqu®, quôil ait ®t® au volant de son véhicule privé 
ou dôun v®hicule appartenant au transporteur.  

Le transporteur devrait tenir des dossiers relatifs à tous les accidents et aux 
évaluations des aptitudes de conduite des conducteurs. Le cas échéant, le 
transporteur doit prendre les mesures correctives qui sôimposent. 
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4. Divulgation des infractions ï ®l®ment pond®r® dôune v®rification en entreprise 

Conducteur 

Un conducteur de véhicules utilitaires employé par un transporteur doit signaler à ce 
dernier toute déclaration de culpabilit® d®livr®e ¨ son encontre alors quôil conduisait 
un véhicule automobile. Il doit le faire par écrit au moment où lui est notifiée la 
déclaration de culpabilité.  

Transporteur  

Lorsquôun conducteur signale une d®claration de culpabilit® ¨ son transporteur, ce 
dernier doit ajouter son rapport à son dossier actuel (année courante) et, le cas 
échéant, conserver tous les rapports de déclaration de culpabilité pendant quatre 
ans. Le transporteur devrait analyser chaque infraction et consigner toutes les 
mesures correctives mises en application.  

5. Résumé du conducteur ï ®l®ment pond®r® dôune v®rification en entreprise 

Conducteur 

Chaque conducteur doit être tenu de fournir son résumé actuel ou de signer un 
formulaire qui autorise le transporteur à se procurer son résumé  

Transporteur  

Le transporteur devrait obtenir le r®sum® dôun conducteur ¨ lôint®rieur des 30 jours 
suivant lôentr®e en fonction du conducteur, puis au moins une fois lôan. Le 
transporteur devrait mettre en place un syst¯me interne de suivi afin de sôassurer 
lôobtention de tous les résumés requis.  

6. Évaluation annuelle des aptitudes à la conduite  

Transporteur  

Avant dôembaucher un conducteur, de m°me quôune fois par ann®e, le transporteur 
doit ®valuer le r®sum® du conducteur et d®terminer sôil est apte ou non ¨ conduire 
en se conformant aux exigences en vigueur dans lôentreprise. Il devrait ®galement 
ajouter le résultat de cette évaluation au dossier de qualifications du conducteur. 

Une copie du certificat médical valide du conducteur doit également être portée à 
son dossier. ê d®faut dôobtenir copie de ce certificat, un transporteur peut satisfaire 
à cette exigence en ajoutant au dossier du conducteur une copie de son permis de 
conduire valide et(ou) de son résumé tenu à jour.  

La forme que prend lô®valuation dôun conducteur peut varier, pouvant aller jusquô¨ la 
tenue dôune entrevue dô®valuation formelle ou se limiter ¨ la signature, par le 
conducteur, dôune d®claration faisant foi de la validit® de son r®sum®. Le rapport 



 

Programme de sécurité, tenue de dossier et dossier de sécurité du conducteur ï 
décembre 2016 

132 

dô®valuation port® au dossier du conducteur doit °tre daté et inclure la confirmation 
écrite du transporteur que le conducteur est apte à conduire. Le cas échéant, ce 
document doit °tre sign® par le repr®sentant du transporteur qui a men® lô®valuation 
du conducteur ou toute autre personne qui a confirmé ses aptitudes à la conduite.  

7. Proc®dures dôapplication progressive de mesures disciplinaires  

Le transporteur devrait établir des mesures disciplinaires de sévérité progressive 
pour les employés qui contreviennent aux restrictions relatives aux heures de 
service et ¨ dôautres r¯glements. Ces mesures doivent °tre coh®rentes avec les lois 
provinciales et fédérales.  

Les politiques et proc®dures ®crites de lôentreprise en mati¯re de discipline devraient 
être fournies aux employés et inclure une liste des mesures disciplinaires possibles, 
en ordre croissant de s®v®rit®, et pouvant aller jusquô¨ la mise ¨ pied. Par exemple, 
le processus pourrait comporter quatre ®tapes pr®voyant lôapplication progressive 
des mesures suivantes : avertissement verbal, avertissement écrit, suspension, et 
mise à pied.  

Le transporteur devrait porter chacun de ces événements au dossier du conducteur 
et sôassurer que :  

Á tous les employés sont informés des quatre étapes du processus;  

Á tout employ® affect® par lôapplication dôune mesure disciplinaire est avisé par 
écrit de la prochaine mesure qui pourrait lui être imposée; 

Á en cas de r®cidive, lôemploy® en est averti;  

Á le processus est mis en application avec cohérence. 

8. Certificat de formation sur les matières dangereuses ï ®l®ment pond®r® dôune 
vérification en entreprise 

Conducteur 

Tout conducteur qui transporte des matières dangereuses doit détenir un certificat 
valide de formation sur les matières dangereuses, lequel peut lui être délivré par son 
employeur. Au Canada, ce certificat est valide pour une durée maximale de trois 
ans.  

Transporteur 

Chaque employeur qui délivre un certificat de formation sur les matières 
dangereuses doit en conserver une copie dans le dossier du conducteur au moins 
jusquô¨ la fin des deux ann®es suivant la date dôexpiration dudit certificat.  
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Documentation additionnelle recommandée  

En plus des documents requis déjà mentionnés, le ministère des Transports suggère 
que le transporteur garde les renseignements suivants dans le dossier de qualifications 
de chaque conducteur :  

Á examens pratiques de conduite; 

Á autres examens ou documents ayant servi ¨ la formation et ¨ lô®valuation de 
lôemploy®;  

Á tests de d®pistage de la consommation dôalcool ou de drogues (le d®pistage de 
la consommation de drogues nôest pas exig® des transporteurs en territoire 
ontarien); 

Á dossiers relatifs aux accidents et aux déclarations de culpabilité des 
conducteurs.  

Procédures de signalement et de traitement des événements  

Envisagez la formation dôun comit® charg® dôenqu°ter sur lôensemble des accidents, 
des collisions, des quasi-collisions et des autres événements lors desquels des 
employ®s ont subi des blessures ou lors desquels de lô®quipement ou des 
marchandises ont été endommagés. Ce comité pourrait réunir des membres de 
lôadministration et du personnel.  

Tous les événements mentionnés ci-dessus devraient °tre soumis ¨ lôexamen du 
comit®, quelle quôait ®t® leur gravit®. Une quasi-collision peut facilement entraîner une 
blessure ou un d®c¯s; et côest pourquoi elle devrait °tre trait®e avec le m°me s®rieux 
quôune collision.  

Établissez et rédigez des procédures pour les employés impliqués dans une collision. 
Cette procédure peut inclure les éléments suivants :  

Á actions à poser en cas de collision (plusieurs entreprises fournissent une trousse 
dôinformation ¨ cet effet ainsi quôune caméra); 

Á marche ¨ suivre pour transmettre dans les meilleurs d®lais toute lôinformation 
pertinente au comit® charg® de lôanalyse des ®v®nements; 

Á formulaire de rapport dô®v®nement; 

Á personnes ¨ contacter en cas dôurgence ainsi que leurs coordonn®es. 

Mesures correctives  

Le comité peut formuler des recommandations basées sur les lignes directrices 
existantes concernant les accidents évitables et inévitables. Le comité devrait être en 
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mesure de déceler des tendances lors de leur examen des événements qui lui sont 
signal®s et de formuler des recommandations visant ¨ pr®venir lôoccurrence dôautres 
événements semblables.  

Les mesures correctives recommandées par le comité devraient également inclure la 
discussion des événements signalés lors de la prochaine réunion régulière portant sur 
la sécurité.  

Évaluation des accidents 

Lôentreprise devrait compiler des statistiques et les conserver afin de mieux comprendre 
les causes des accidents impliquant ses employés et de prévenir les accidents. Les 
facteurs suivants pourraient être inclus dans ces statistiques :  

Á jour de la semaine;  

Á heure de la journée;  

Á nombres dôheures de conduite cons®cutives accumul®es au moment de 
lôaccident;  

Á âge du conducteur; 

Á expérience du conducteur;  

Á nature de lôaccident : évitable ou inévitable;  

Á lieu de lôaccident; 

Á facteurs environnementaux, tels que les conditions m®t®orologiques ou lô®tat de 
la route.  

Politique relative à la toxicomanie  

Le terme toxicomanie désigne la consommation habituelle ou excessive de substances 
licites telles que lôalcool ou de m®dicaments dôordonnance ainsi que de drogues illicites. 
Envisagez dôinstaurer une politique de tol®rance z®ro applicable ¨ la consommation de 
toute substance susceptible dôalt®rer la capacit® des employ®s ¨ assumer les 
responsabilités inhérentes à leurs fonctions.  

Mesures disciplinaires  

En vous basant sur les données recueillies à propos des conducteurs, établissez des 
mesures disciplinaires et des procédures dôapplication de ces mesures. La s®v®rit® de 
ces mesures doit être progressive et reposer sur le nombre, la gravité et le caractère 
évitable ou inévitable des événements (accidents ou autres) impliquant les employés 
visés pendant une période donnée. Ces mesures peuvent inclure des avertissements, 
une suspension, une formation dôappoint, et ®ventuellement, la mise ¨ pied.  
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Avant lôapplication de toute mesure disciplinaire, les conducteurs vis®s doivent avoir ®t® 
inform®s des politiques de lôentreprise en cette mati¯re lors de leur orientation, dôune 
session de formation ou dôune r®union r®guli¯re portant sur la s®curit®. Toute mesure 
disciplinaire, incluant les avertissements verbaux, doit être consignée dans le dossier 
de lôemploy®.  

Conformation aux lois et aux règlements  

Les entreprises qui réussissent le mieux sont celles qui procèdent à des vérifications 
r®guli¯res afin de sôassurer que toutes leurs activit®s sont conformes aux lois, politiques 
et procédures existantes. Des vérifications aléatoires peuvent être effectuées avant les 
réunions mensuelles ou trimestrielles portant sur la sécurité. Cela permettra à 
lôentreprise de rectifier les probl¯mes en temps opportun, de r®duire le nombre 
dôaccidents et de blessures et de minimiser les d®penses.  

Procédez r®guli¯rement ¨ lôexamen dô®chantillons de dossiers de conducteurs afin dôen 
v®rifier lôexactitude et la conformit®. Assurez-vous que les conducteurs se conforment 
aux politiques et aux proc®dures ®tablies, telles que lôinspection quotidienne de leur 
véhicule et lôarrimage ad®quat de sa charge. V®rifiez aussi les dossiers dôentretien des 
v®hicules pour vous assurer que les travaux dôentretien exig®s sont bel et bien 
effectués.  

Faites des évaluations annuelles du rendement des conducteurs et des véhicules, puis 
discutez de vos constatations avec les employés concernés.  
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